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LA LIGUE SYNDICALISTE 
La Ligue syndicalis te se propos e : 

Il

l " De tra vailler à la renaissance du syndtcnl! .>me préconisant la formation de Cercles d 'études syndi
ré volutionnaire et au redressement de la C. G. T., ca/isles ; en démontrant, dans la pratique journalière, 
l' 'l {a< sunt prédomine r dans les syndicats ['esprit de qu'é tudier et bien se battre ne s 'excluent pas, au 

1 

classe sur l'esprit de tendance, de secte ou de parti, contraire ; 
aJin de réaliser le maximum d'action contre le pa- 5" De lutter contre le chauvinisme qui déferle jus-
tronat el contre l'Etat ; d que dans la C. G. T . et la Fé ération syndicale mon-

1 2" De défendre l' indépendance d u syndicalisme à diale. La place des travaill eurs n'est ni derriere 
l'éuard du gouvernement comme à l'égard des partis. 1 d 11 

L a charte d'Amiens vaut en 1947 co mm e en 1906. La 
'impérialism e américain ni errière l'impérialism e 

russe. Elle es t derrière une Internatio nale syndicale ) 
théorie de la direction unique du parti et des syndi- ne confondant son rôle ni a/Jec le Bureau internatio· l 
cats, c'est-à-dire du rôle dirigeant du parti, conduit 1 d 
la c. c. T. à la di vision el à l'impuiss ance. La poli- na u Travail ni avec l'Organisa tion des S alions 

tl·que de la pré enc san andat n ' r !t'es e d Unies. Un e Interna tionale qui app elle a~:ec plus del . s e, s m 1 ga an , r n 
la c. c. T. dépendante du gouuernement ; {oree qu'il y a cent ans les prolétaires de tous les 

3" De rappeler que l'unité sy ndicale im plique une pays à s 'unir. Chaque e/{ort donné à une ins titution · 
maison confédérale habitable pour tous les syndi- gow:ernementale est un elfort volé à la C. G. T. et l 

à l'Internationale ; 
qucs, la di!moc rat ie syndicale étant respectée du haut 
en bas de la C. G. T., les fonctionnaires syndicaux 6" De rappeler sans re/ache que le sy ndicalisme 1 

ne se considérant pas comme une bureaucratie ornni- ne peu t s'édifier avec puissance que sur les triples 
patente et ne regardant pas les syndiqués comme de fondations de l'indépendance, de la lut:e de classes 
s imples contribuables ; et de l'internationalis me ; 

4. " De participer à /'œuure d'éducat ion syndicale en 7" De maintenir vivant le préc epte de la Première 
procédant d l'examen des problèmes pratiques et Intern ationale : l'émancipation des traeaill eurs ne 
théoriques posés d evant le mouoement ourrier, en sera l' œurre que des trava illeurs eux-mê mes . 
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L'Ecole entre le conformisme 

' ~ : 

et la révolution 
I l n',est JWS dans notre intention de répondre 

it la question posée par Boue! et l\Ionatte sur 
lt> bilan d<' faillite du syn dicalisme dans l'En
st: ignement (1). A peine d'apporter notre con
tribution au d ébat ouvf•rt par les observations 
quelqtw peu sévères de i\lonatte sur Cincapacité 
d 11 symljcalism e des institu teurs de se consa
L'l't'l' « aux vastes pensées d'adaptation de 
J' {:cole aux besoins de la classe ouvrière ». Le 
jugement de Boue! s'appuie sur une évidence 
(] nnlourense : " La faillite s'avère g r ave surtout 
quan d il s'agit du développemen t de l'espr..it 
critique. Une parti e du prolétariat accepte sans 
~xamen les yér-ités révélées du stalinisme ; 
comme d'autres, d 'a illeurs p lus n ombreux 
qn'autrPfoi s, acceptent celles de l'Eglise ca
tholique ». 

Au lendemain de l' autre guerre, dans un con
grès coiJfédéra l; Dmnoul in avait déjà rejeté sur 
l'Enseignement la responsabilité de: l'accepta: 
lion par la classe ouvrière de tous les menson
r;es bellicistes. Seulement, il s'agissait de dis
crédit er la minorité révolutionnaire dressée 
justement contre la pnlitiqun de guerre, qu i 
recru tait ch ez les instituteu rs certains de ses 
tnl•illeurs militant s. 

Des accusations temlancieuses et souvent 
contradictoires dit·igées contre le personnel en
se ignant ont circu lé avL'C quPlque éclat avant, 
pendant f't rlcpnis crtte guen·P. René Ben jamin 
inculpait les instituteurs elu crime de la form a
ti on de générations dr " sagouins " préférant 
la revendication au travail. L.es galonnés de Vi
ehy se d éch a rgeaient sur eux - avec quel sou
lagement ~ - de tont Ir. poicls de la défaite. 
Blum, lu i-mème, dans " A l'Echelle humaine » 
a caractérisé leur pacifisme comme l'expres
sion assez méprisab le oc l'instinct de conser
vation. Ils portaiellt, pm1r de nombreux leaders 
cle la Résis ta nce, comme p ou r les apôtres de 
la Révolution n a tionale et maréchalienn e, toute 
la responsabi lité de l'amollissement, de la dé
cadence, cl e la dégén érescence du peuple fran
ça is. P lus hah iles, les staliniens dis tinguent les 
troupes abusées dr leu r s ex-leaders munichois 
- ce qui est asse z cruel pour leurs compa
gnons actuels du bureau du Svndica t national 
- et ·entreprennent le " r edressement ., du svn
djealisme universitaire par le reniement 'de 
son passé. 

Même sous Vich y on tenta dn réagir. L<~s 
profiteur s de la ·défaite n'avaient pas seule
ment bouleversé les p rogra mmes, fermé les 
EiColes norma les, ouvert des brèches dans ln 
monument des lois organiques, vieilles de plus 

( l) Voir « R. P . » de juillet 1947. 

d e cinquante ans. Il s ·avaient décha'iné une 
répres1:üon dont la fureur confinait au sadisme 
(n'a-t -on pas. r évoqué ou déplacé des institu 
t.•urs tnés ou prisonniors ?) et dont les dfets 
nont pas été compensés par les mesures t<•llt 
<\ilssi arbitr.aires et violentes d'une épur~l :iot L 
" orientée "· · · 

Ab~~ ~ Bonna rd, ministre de l'Education n:l
tionale sous Laval, depuis 1942, s'efforça sans 
doute, gràce à quelques conseillers h abiles dont 

""' 'un, au moins, était de bon f!e foi, de répa
rPr les " erreurs " commises par ses prédé
cesseurs. Seulement c'était, dans son es
prit, pour gagner les instituteurs à la cause de 
la " Révolution nationale » et du .. . " socia lisme
eu~opéen " (! ? ). La séduction ne fut guère plus 
efficace que la coercition. La personnalité du 
ministre suffisait pour exciter des répuanances 
spontanées (2). " 

La défense semble asRez facile lorsque l'on se 
heurte à de telles· accusations et à de tels ac
cusateurs. On est plus gêné par la question 
posée RUr la " faillite de l'Ense ignemen t » par 
.M~natte· et Bouet, par deux hommes qui, dc
pms quarante ans, personnifient la. fidélit é au 
syndicalisme révolutionnaire. 

Pour éclairer le bilan 
« Faillite d e l'E nseignement , ? C'est donc 

qu'il n'a pas été capable d'accomplir sa mis
sion. Encore faudrait-il définir celle-ci. Fncore 
faudrait-il rechercher ce qui lui a manqué pour 
r éussir . . 

Comme to nte in,titut!u n sodale, et peut être 
plus encore que les autres, l'Ecole représente 
un ensemble d•l traditions, a pour but de con
sen··? '!" t o qui, tlf! ns la civilisation, demeure 
permanent, sinon éternel. Et, d'autre part, elJ,: 
r eflète, avec un temps de .retard, l'évolution d e 
la société. Dans toutes les ciiscussions sur la 
réforme de l'Enseignemen t. on retrouve ce con
flit entre l'état et le mouvement, entre le per
manent ct. l'actu<"l. 

Ûll voudrait aller p lus loii1 ct que; dépassant 
le présent, l'enseignement préfigure l'avenir. 

On a obtenu qu ~ lquefois ce résultat, mais ja
mais par _l'administration et les programmes, 
3eulement grâce aux tendance~ du personnel 
enseignant. Soyons équitables en établissant le 
bil an et ne négligeons pas les é léments de l'ac
tif. Que l'on reproch e a ux instituteurs dH ne 
pas avoir dépassé la démona1ie, soit, mais que 
l'on reconnaisse, au moins, qu'ils se sont tou
jours placés à l'avant-garde de cette démocra
tie. Au reste, leurs défenseurs bourgeois , des 
premières luttes au tour des lois laïques, ont 

(2) Cependant, dans un livre paru pendant l'oc
cupation. sous le titre : •< le Drame d'enseigner n, 
Roger Denux. - aujourd 'hui collaborateur de la 
« Tribune des Fonctionnaires » - présentait la dé
fensa des instituteurs. Honnête plaidoyer. oü l'ex
posé de circonstances atténuantes remplace une vé
ritable justification. 
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prouvé leur clairvoyance et leur prévoyance-, 
<'il 1wrta nt s ur ct;L.X tous leurs espoirs daus la 
consolidation li U r égime. Et si l' odieu x petit 
Thiers les insultait dès 184!) c·est qu'il fut tou 
jours férocement a ttaché à la conservation des 
JW U\'Oi r s établis et iucapable de prévoir l'ave uir 
(11 r l 'a-t-i.! pas p rouvé en iron isant lourdement· 
ù propos d u dén •loppernt>nt des chemin s d e 
fer !) . 

.\[a is les SLH:eess ifs r éformateurs de l 'EHsel
g tH'II lt> llt JJC sont, ~~n géné r·a l, n i inspirés ni 
p réoccupés pa r les tcuda ticcs du p.ersonnel eu
sl'i.gllant primaire, cep endant essentielles. L' at
tt• td ion se porte surtout sur la s tructure de 
l' EHseigHenwut, St ll' ks programmes, p lus ra
l'< !HH'nt sur IPs 111éthodus. Quell e est donc la 
Yalrur rholutiOJtnaire de projets de renouvc+ 
h ·lJlell t, dout la prése~~tation séduit souvPnt par 
son original ité et son a udace ?_ 

S i qnolques- ntop istes rêyent encore d'nne· 
tt·: • l ~'' on11 a t in n de I'F.ii seignemellt , ,·ouûit ion
llUIIt la tt·a usfol'lli at ion socia il', les doctriu ai
r t>s ortlloûoxcs a ffirment que J'eJtseig nem <! lll 
dépend de l'organisation et des tendances de 
la soci{té et que la Hél'olutioa sociale p~.· ut 
~· · uh' pruvoqtter tuw vé r it abln " réforme d e 
1' Ed ucatio ll n ationa le "· 
_ :\laree! · .!\Ia.rtinet , da ns la préface des " H 6-
f lexions sur r E ù ncatiou "• d'AIIwrt Thierry , 
aYtlit précisé cette rontntdirtion qu i ne lui pa
raissait ni troublante ni insoluh le. Les hommes 
li t' st>l'Ollt lihérP.s IJI H' par ln Hévolution , et ce
peudant il faut des hommes déjà libérés pour 
lll·épan·r et ln L'llf> l' la Révolution. 

Et, de même q ue les syn d icalistes voulaient 
hàtir des instit utio ns llOIIVelles hors des cadres 
o 11 régime social et politique a uquel s 'oppose 
lt • JlJù UHntellt onvrier, a ins i faut-il fo rmer des 
lwmm es qui se dressen t r.omme des " in trus " 
da.11,; lu société modei.·ne. C'est le mêm e c{)nflit 
Pn tn~ Jps )Jouvoirs qui s'ob!';t inent r t les valeurs 
11ui se créent. Et c'est à la lumière de cette 
~ppositio11 fondamentale q ue J' on peut é valu er 
Il ' " hil au 1lf• l'Enseig nement " et est tmer la 
JIOrt ée réYnlut ioHJHlire . de tout proj et de r é for
lue. 

La responsabilité des militants 
ouvriers 

S' il n 'es t pas duns nos il ttrnt ion s ct nos pos
>;ibîlités de r épondre complètemen t aux f)U es
tîons posées par Monatte et Bouet, notre but 
n'c;st pas uon plus d 'esquisse r .m ême som
n tairemen t UIIP Jtistoire des doctrm es socw les 
et. pédagog it[ues qui ont, :'t certaines époques, 
{•clairé les .débats snr J'Enseignement. On 
s'étonnern peut-êt re d e ne pas r encont r e r , le 
long d e notre promenade, d 'all usions, même 
l'apid es, aux idées des théoi·iciens et des philo-

. ,ophes. De· vieux cam ar a des évoqueront des 
n oms qui n ous sont chers : Proudhon, Albert 
Thierrv, etc. Nous n'oublions ni les uns ni les 
autres." Ma is nous voulons nou s en t enir modes
INnent à. J'examen dl? cc· qui a ét é réalisé , d e 
,.,~ que J'on propose avec précision, d e ce qut'l 
l tOUS pouvons tenter Pîficacrn~en t. Notr~ bu t . 
dem eure essenliellement tle deceler les mflu-

, 2-1 78 

euces socia les et politiques dans l'organisation 
t•t les temlances de l'Enseignement, de disti n
guer dans la réalité et lc'5 intentions, ce qui tra 
duisait nue Yolonté coHseiTaü·ü~e et « confor
m iste " et ce qu i port a it uue espér ance révolu
tioun ai re. La publ ication en b rocJw re du pro
jet de r éf,orm e de l' E nseigu em cu t établi par la 
Cnnanission l!frin ist éri ell e d ·ét ude (dite Com
ll lissinll L a ngev Îit) nous en fournit l'occasion . 

2\ ous u 't·criYons pas pour d es spéôalistes et 
ll O ilS SE>IltOIIS la difficulté cl'üt térrsser il ees 
p.rotl èmes tous ceux qui 11'appartiennen t p as 
au corps r.nse ignant. Ca r si l'on a raison d e 
r~cllerclwr les responsabil ités des iust ituteurs, 
cul lrs d('S Jnil it allts ouYriers !Il' smlf pas llé'gli
geab les. 

Pal'l t-r de r E colé, lwrs de la t:O I'J!Ol'Ut.iûn , 
c'Pst l'ÎS!Jller l' indiffél'l.'llCf? , J'e HII Ui, lllême le 
mépris. 011 IJàlissa it, ava lll lü gnene, sur les 
honquius d 'économie politiqne nu de sociolo
gie, 1111 s 'éfforç·a.it de comprendre .\!arx ou de 
suivre Proudhon, on s'ohli gp.ai t à lire chaque 
::;o i1· les chroniques linnncièl'L'S du " Temps " 
ou de" I'I nfonua tiun " • mais un problèm e sco
la ire n 'évclq uait fJ U.Ull ta!Jlea u no ir, lin m or
cr a u d'" ern ie, Ult f> féntl e ... ou même " les ta
loch es " d istri buées pu r le vieux maître im
patien té ... :\ nus <lisinllf', m1 jn11r, ù un de n us 
nJJJ is de ln R P. ( un méde.cin •L'aUleun;l qu'il 
fa11drait placer su r la planchet te à li\Tcs tlu 
mi lit ant. les " rtPtlex ions sur l'Education "• 
tl'Ailwrt · T h it:nv . ù côté cle J' " Hi!>toir! ' .1 ,, ~ 
B o'n r~ es <lu Trü~·n il , de F er tt an d Pelloutitr. 
Tmno!'>s il de tle tlisl· n t.:•r le ~econd, dlf'z nous. 
:'d a.is pour J'autrr, notr.~ m ni p rotes tait : "Cela 
ll ï~t tén;s~w !pH' les in s~i t ut cur:;; ! " 

LP lllarxbHJe - mal i'ompris tl ' ailleurs- pro
voqlle i'elt.· r épnglla ltet · .ponr l'exnmcn ll••s fa c
t !• lll'S h tllll:t iltS nt m ura ux, su r lrsqnrls les annr
C' Ili:;tes d 'aut refois insis ta ient peut-êt r e avec 
q11 elqu e c•xagéra.tion. Seulement les générat ions 
que les_ grands li.lw rtaires ont formées a v aient 
u11 u autre valeur que les nùtres. On risque':t·ait 
h~ ridi cule eu r ecommandant a ux j1 ~un cs mili
tan ts tlc s,• familiar iser avec la morale du re
fus de parvenir définie par Albert Tl•!err y ou 
awc l'ndmirahle correspon dance d'E lisée Re
dus. Et pourt ant ! ... ~lais i'eci est li•~'' antre 
llistoü·t' J 

Des lois laïques 

aux réformes démocratiques 

Le sens et la portée des lois laïques 

L e projet tle la Commission Lnngcvin ~ 
quelles qne soient les ambit ions d e ses r édac
t eur s - ne se pose pa s sur une ta ble rase . 
J):tns ·•~ dt) !ll :• itll' , l' u ~ tpt' en :o ·1t mtr .. on 
r,·avanec pas par sauts. Quelle était la situa
ti Hl d1· J'Enseignement en 1914 ? Qu elles sont 
le:'. Jflotlif icat ions intrrYemws pt·ndant " l'entr e 
d eux gLJttTf?S " ? 

Et d 'abord qnelle fu t la port ée l' lielle de crs 
lo is JaïqlH'S q ui nous régis!>ent encor r aujour-

,._·- ... '.- .! 
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<l 'hui et que Vichy a bafouées sans oser les dé
truire complètement ? 

Ce monument historique· constitué par un 
ensemble de textes n és de 1881 à 1887. n 'est cer
tu; pas une œuvr e révoluiionnaire, malgr é les 
nîniller ies qu' il a provoquées et qü'il provoque 
encore. IL ma rquerait plutôt l'avant-dernière 
étrtpe d 'une évolution qui s ' est terminée par la 
"s(:p;.l!·a l ion des Eg.lises ct de l 'E tat ». Les his
toriens démocrates célèbren t avec éloquence le 
n agnif ique effort idéaliste, unique. au ~110nde, 
qui a abouti à l'ense igncmerrt gratuit, obliga
toire l'l la ïque. Que le terme " idéali~te » s'ap
plique ù quelques-uns des plus éminents pro-

~ moteurs ct organisateurs de l'Ecole laïque, tel 
Ferdinand Bnisson, rl ont l'influence fu t pro
fonde, voilà qui H'est guère coHtestable ! Seu
lem ent , si ]:effort a abouti c'est, au contraire, 
ù ·cause elu réalisme poli tique dont il s'inspi
r a•!. 

l.1t " tr ois étapes : gratu ité, obl igat ion, laïcité, 
c\•,.:t ln ~rcon de qui est essentielle. La gratuité 
ue fnt t rès souvent que la consécration offici elle 
d'un fai t cléj:'t établi (la rétribu tion scolaire 
était abolie danS"la plupart des villes) . La laï
cité n e fut que la conséqu ence logique de l'obli
g:J.ti •HI . .\lai s ..:r lle-ci imposa aux commuues, 
.t itb> 1w r l'Etat, la nécessité d'ouvrir des éco
l.•s pui r ! i ql~es, ù tous les enfants . En I87f>, on 
errmptait :! millions d'élèves dans les écoles 
corrgréganhtes pour 2.GOO.(lû0 daHs les écoles 
laïq.ues. En 1905, les écoles laïques avaient ga
gné 2. IOO.ii00 élèws et les écoles cori.grégmiistes 
en avaient perdu 1. 5G ~. 768. En 1937 on comptait 
4.410. 7!18 élèves dans les éeoles puh l iquës, eon
tT f> !)21.355 dans les établissements privés. Dans 
toute l'histoi re de la III" Républiqur. , il n'est 
pas d'œuvre plus efficace (3). 

La bourgeoisie républicaine u'aime guère 
qu'on llti rappelle les outrances de sa jeunesse 
ou les batailles de su matur ité. L' anticlé r ica
lisme est loca li sé aujourd'hui da us quelques 
g-roupements de libres-penseurs a ttardés, vio
lent s et impénitents. Et cependant l'un des 
plus authentiques gr ands l1ommes rl'Etat de la 
Ill0 RépnhJiqu e, Jules F erry, proclamait au 

· ~énat , Je 3 juin 1881 : " Oui., nous avons voulu 
la lut te anticléricale, m ais la lutte ant ireli
gieuse, ja m ais, jamais ! . .. " Distinction fort 
t\Xactc·. L'anticléricalisme ~ c'est-à-dire la 
lutte contre la . f'lasse, là caste ou la secte des 
" Cllll'l:S » - lie Se confond n ullem ent avec la 
négi\tioH de tou te religion. On peut être croyant 
11t _a n ticléric::~l, Fomme on peut être communiste 
et :1111 if' ta linien . 

.\'fais r·c·st hiPH cmtü•• l' Eglise qu''il s'agissait 
de lutte r, c 'est ü l 'Eglise rrn'i l fallait arracher 
l' eufan <·e pour la soumett re ~· u cnlt11 de la Na
t ion. On n 'a jamais réussi en Francr. -- malgr é 
l rs efforl s souvent fructu eux <lPs l'Ois et de Na
poléon ...,.. . à constituer une Eglise, totalement 
soumise ;\ l'Etat, comme en Angleterre, en Alle
magne et en Russi e. On relir a avec profit, ù ce 
s ttj !1t, Ull<~ page de l' Introduction à l ' " H istoire 

(3) Cette progression ne fut pas constante. Nous 
avons assisté à des périodes de croissance de J'ensei
gnement libre. Mais nous ne voulons voir, ici, que 
les résultats d 'ensemble portant sur soixante ans 
d'Histoire. 

......... ,.: 

socialiste » <.le Jaurès, consacrée à la dicn tèle 
lJOpulaire de l'Eglise, où. les influences romai
nes étaient en cor e profondes; et les précisions 
que don ne .Albert l\Iathiez sur le rôle joué par 
le pape, ag1ssant comme « souverain étran ge r , 
daus le d·éclen chement de la· gu en e coritre la 
" Constitution civile du clergé "· 

C'est don c une lut te sociale et pol itique qui 
s'Pst engagée sous le pavi ll on de l'idéalisme 
la ïq ue : J ntte . pour assurer ·définith·ement la 
victoire cle la " propriété capi taliste , snr la 
" propriété fonc ière '' so~tenue par l'Eglise et 
pour la victoire. du nation a lisme ré pub! ica iR 
sur l'Eglise - puissance cosmopolit e. · 

L'E.cole laïqu e n for t hien rrmpli sa ll!ission 
it l 'è sujet. . ' 

Sans <Joule la fo rmat ion d 'une véritable na
tion dépend de l'exist.,nce· d ' tmP bourgeoisie 
a.\·a nt. couqu.is son autonomie écouum ique et 
politiqu r , !Jlll' un lent développement. La. Hus
gie - où le cap i.tal isme en 1914 était un article 
dïm pndatimt ; J'All elT!ngne- où le capitalisme 
a toujours rn un caractère international -
Il 'ont pas connu l'étape de la démocratie bour
geojse . Le nat ionalisme y prend un caractèœ 
d'auta nt p lus v irulent et fér oce, qu'il doit être 
imposé par une puissance artificielle. · 

Il n ' eu <'si pas d e mf> me en France et en 
Angl eten·<' . · 

· ~ons ll'onblions l)as que c 'est dans ces deux 
pays qu'on t retenti les preniiers appels à l'In
ternationale Ollvr ièr e, q\le SP sont fondées les 
prem ières organisations basées sur la lutte d e 
classr. La contradi.ction n 'est peut-êtr e qu' appa
l'l'Jtt c. Qu P nous Je '\"Oulions ou non, chez nous . 
la nation est une créat ion populaire, et c'est 
pent-ètrP pou r cela qu e nous avons ta nt de 
prine ù en sol'! ir. Les compagnons du Tou r ùe 
F mnce ont appri s la langue française aux peu
ples de .toutes les provinces et les instituteurs 
laïques, fils qe paysans et d 'ouvriers, on t pam 
elli'vé la formation de la nation. · 

C'Pst sans donte à l'école laïque que l'on doit 
ce mo nvement lent mais constant vers l a gau
rhe, que prouven t toutes les consultations élec
tm·ales <le 1881 à 1936, quelles que soient les 
•·nmbinaisons et les acrobaties d'oü sont sor
tiP-s les majorités parlementaires. 

C'est peut-être ù elle- aussi que l' on doit l'exi s
tence <l' un Jang-age commun à la hourgeoisie 
intellec tuelle la plus raffinée et à la fraction 
du peuple la plus éloignée de· toùte cnltn re. 
" Chez vous , disait un Yoyageul'- allemand, il 
n 'y a pa s comme ch ez n ous, un fossé cl'incom
préllf'n sinn entre !' ·élit~ At le peuple ». 

Enfin, i l n e faut pas nier que ce cartésia
nisme JH"imaire, tant raillé nar de bea ux es
pr its, garan tit tout de même le peuple françai~ 
t·ontre tr•s excès de J'hysté rie roll rc tiYe. Le 
França is le plus a nt isémite souriait des malé
dictions <lu racisme hit lérien. L'ouvrier fran
çais lP plus fanatisé !Jar le· communisme sup-

. . Jlorterait m al les grotesques poèmes russrs ü 
la gloire ùe Staline, que « l 'Humanité " se 
garde bien cle re produire. Peut-êt re s'agit-il de 
tenda n ces nnturelles, que l'Ecole laïque n 'a 
pas créées. C'est déjà quelque chose, qn 'un en
seign<>ment d'Etat n 'aH p as contrarié le bon 
sens populaire et que l' instituteur - démocr ate 
t'! laïq ue aut f'efois, socinliste et même syndica -
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liste, aujourd'hui - n'ait jam~is été, dans sa 
classe, un maître en uniforme. 

Seulement, lier l'Ecole laïque à la démocra
tie, c'est formuler une vérité banale ; c'est 
aussi e ~1 déceler les faiblesses et les insuffisan
ces. 

La situation en 1914 

En 1DH,, la struc! ure de l'Enseignement cor
respondait parfait ement à la division en clas
ses· d'uue société stabilisée, que le mouvement 
ouvrier secouait sans doute, mais où les si
tuations et les fortunes acquises paraissaient 
encore su ffi samme nt solides. 

Donc deux enseignements nettement séparés 
formant des systèmes indépendants et paral-
lèles. · 

Pour les enfants d'omTiers et de paysans, 
l'école primaire jusqu 'à 12 ou 13 ·ans, un gra nd 
nombre n'at teignant même pas le certificat 
d'études primaires.· Avec son prolongement, 
l'école primaire supérieure, pour les fils et 
les fill es de la petite bourgeoisie, qui formait 
surtout des petits employés et des petits foHC· 
tionnaires, une faible minorité aboutissant aux 
écoles d'a rts et métiers, à l'Ecole normale d'ins
tituteurs, à l'Ecole centrale et accrochant par
fois le baccalauréat moderue. Les écoles nor
males primaires s11périeures de Saint-Cloud et 
rl e Fontenay recrutaient les futurs professeurs 
des écoles primaires supérieun~s et des écoles 
JWI'males. l'n système fermé se suffisant à lui
même avec ses sanctious propres : Je C. E. P., 
Je hrevet élémenta ire, le brc.vet supérieur. 

On ajou ta une rallonge aux écoles élémen
taires : les cours complémentaires qui, en pro
vince et même à Paris, jouèrent peu à peu le 
rôle d' écoles primaires supérieures, au rabais. 

De l'autre côté de la frontière de classe : 
1 'Enseignement secondaire. Mais le système 
n'est pas unique et la Réparation des se;_es est 
beaucoup plus nette et brutale que dans les 
écoles populair.;s. On conservait l'héritage de 
Napoléon qui ne s'é tait préoccupé que des ca· 
dre:; militaires et civils de son Empire, évidem
ment masculins. Sans ·doute l'ambition de la 
haut tJ bourgeoisie républicaine, dont les few
mes ont toujours envié la dis tinction des ,/da· 
rnes " de l'aristocratie, avait-elle · provoqu é,_ 
vers 1880, sur l'initiative de Camille Sée, l'or
ganisation d'un enseignement secondaire fé
minin. l\Iais celui-ci a gardé, jusqu'en 1914, ses 
caradèrefi propres avec une sanction- spéciale 
(le d iplôme d·~ fin d'études se.condaires) et sou · 
Eeolt• no rmale supérieure de Sèvres pour la 
formation de ses professeurs (4). 

Au contraire, les lycées df! garçons aboutis
saient normalement au baccala uréat', se prolon
geait•nt dans les facultés et conduisaient aux 
carrières libérales. Pas de contact entre les 
Pnfan ts du peuple et cct,IX de la bourgeoisie, 
!Jni a pprenaient à lire et à (>crire dans les clas
ses élémentaires des lycées. E\' idemment les 

(4) Il n 'est pas inutile de rappeler, car les deux · 
questions sont connexes, que ce n'est qu'en 1914 
que les institutrices obtinrent l'égalité de traitement 
avec les instituteurs. ' · 
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vocations individuelles échappèrL· tlt aux règles 
communes. De jeunes femmes de la bourgeoisie 
avaient déj à conquis l'émancipa tion par l'accès 
aux professions libéra les. Quelques boursiers 
fréqm:nta:ient les lycées, des étudiants relati
vement pauvres (relativement ~) en...-ahjssaicnt 
les facultés. Au sommet d'ail leurs, l'Ecole nor· 
male supérieure de la rue d'Flm, que quelques 
fortes personnalités enrichirent de sèye popu
laire , apparaissait comme le bastion du socia
lisme inte llectuel , où se formèrent la plupart 

.ri es " têtes " de l.a Hépuhlique des professeurs ! 

On a usé et abusé de l'expression a-bsolument 
impropre de " lycée payant "· La ré tribution 
dus familles ne payai t pas lei; études ; le jeune 
lycéen coûtait à l'Etat sept fois plus qu,. ses 
parents ne versaient. Il s'agissait bien simple· 
ment dans le secondaire , comme danf! le supé· 
rieur, d'un droit d'eu!rée garantissa.nt une sé
lection cle classe. L'euseignemeut était cen si· 
taire, comme le fut le droit de suffmge avant 
1848. 

La sélection de classe était encore assurée 
par la primauté des humanités classiques, 
dont nous verrons qu'elle demeure intacte, 
même renforcée. Ne reprenons pas ici la vieillP 
querelle autour du latin et du grec ! Gardons
nous surtout de conclure, comme ce brave Zola 
dans " Paris » que les " scientifiques n sont 
d'esprit plus avancé que les littéraires. A notre 
ér.oque de « t echnocratie " et de totalitarisme, 
des humanistes défendent parfois les libeTtés 
fondamenta les de l'esprit humain, alors que 
des ,polytechniciens se préparent -au " gouver
n ement dns cerveaux "· 

Mais ce n'est pas de culture classique qu 'il 
est question. Les la ngues anciennes constituent 
le viatique acquis au cours de sept années do 
longues et coûteuses études, qui permet d'ou
vrir certaines portes, et don t il Ite r este que 
des lambeaux lorsque l'on a passé le seuil. 

Jusqu'eH 1914, les disciplines sc1entifiques 
dominent dans deux sections du baccalauréat 
alors qu'elles sont fort allégées et presqu~ 
inexistantes dans le.s deux autres sections et 
particulièrement en seetion A (latin-grec) , la 
I.J!us précieuse et la plus houorée. 

Les réformes de l'entre deux guerres 

011 a beaucoup discuté de réforme de l'Ensei
gnement, pendant l'entre deux guerres. Ce fui 
un sujet. d'ag itation électorale ct de débats par
lemcnt:ures. Le Cartel des gaucl1es l'inséra en 
bomw p lace rlans son progranmw. Le Rassemc 
hJement populaire lui consacra un chapitre de 
son manifeste. La Fédération ùe l'Enseigne
ment et ·même la C.G.T. établir ent, non sans 
u tinutieuses études et longs débats, dos projets 
de « refonte totale de l' Education nationale n , 
nuxqnels la Commission Langevin a beaucoup 
t•mpnmté. N ons reviendrons sur ces plans et 
un préciserons les premiers inspira téurs. Mais 
que c!emoure-t-i l, dans les faits, de cette abon
dante litté rature ? 

Pour l' Enseignement primaire, ùne seule ré
fl)rme importante : la prolongation de la sco
Jm·ité jus<ru'à 14 ans, imposée d'ailleurs plus 
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par des mo tifs cr.ordrc social (lutte contre le 
d1ùmage ) que pa r des préoccupa tions pure
meut scolai res. Cette loi d'août 1!136 fa cilement 
appl icahll·· dans les \'illes, a yec une classe d e 
fin .d 'étud("S primai res, a u progr amm e intelli- · 
gent et original, se heurte encore dans les 
~coles iL classe u nique des campagnes it des 
d ifficultés presque insurmontables. On a envi
sagé des el:tsses iu tercommunales, mais r ien 
n 'a encore été tenté dans cette voie. 

Sans doute, l' Enseignement p rimaii·e a-t-il 
accompli de uotahl es progrès, de 1914 à 1939. 
!\lais le législateu r 11'y fut ponr rien. Si l'école 
prim aire s·est lentemen t dégagée du dogmatis
me traditionnel, c '!"St p :w l' effort empir ique 
dl' se.s artisans, plus que par l'influence d es 
théoriciens. I11te•rwnant '' a près coup )), celle-ci 
a l'OHsoliclé les conquêtes de la pédagogie m o
dûl·ne, facilitées égalem ent par le ra jeunisse
ment du corps des in specteurs. 

Dans la pr atique du m étier - que nous per
sistons à j uger essentiell e - le p rimaire béné
fieie d 'une fo r te avance sur le secondaire. De 
jeunes JH'Ofesseurs, dont le zèle a.ppelle la 
sympathie (:ï) , ont introduit dans leurs lycées 
des ter.hn iq ues nou\·eiJes, expérimentées en des 
s tages pér:odique;;. Ils ignorent sans doute 
qu'ils n 'ont p·as dépassé les découver tes attein
tes depu is longtemps dans de modestes écoles 
de hame.anx ou même dans d ' humbles écoles 
maternelles où, exemptes des contr a intes de 
l'Enseignemput obligatoire, de petit es institu 
tr ices ava ient depu is plus longtemps encor e -
selon J' heureuse expression de Maurice 'Veber 
- " semé le germe (l'un h umanism e nouveau )) , 

Les r éfon nes léga les de l' entre deux guerres 
fn r,,n t déte rminées beaucoup plus pa r des n é
r:l's~H és sociales qu e par l' id éologie démocr a ti
que. E t elles s 'appliquèrent essen tiellement à 
r enseignement secondaire, ou plu~ôt à l' ensf+ 
gnement dn deuxième degré. 
'. Il fa llait d 'a bord teni.r com pje de la crois
sance contùmelle de la parlicipa tion féminine 
:\ toutes les activités profession nell.es. Il falla it 
aussi et sur tou t r enouveler les cadres du r égi
me, " insnffler un sang nouveau dans les vei
ll flS de la bourgeoisi.e décadente » , selon l'au
d ac ieuse formule du ministr e de· Monzie. 

li fallait enfin foul·nir des techniciens à une 
inùltPtri!:' qu i avait dépassé, pendant la grande 
guerrr, SPS limit"rs normales et q ui s'orgmüsait 
sous Je signe d e la rn tionali sation. 

L'alignement de l'fHlSeignement secondai re 
ft'ltt iltÎII ~11r J'enst'ignem ent mascul in s'opéra 
.dès le 24 mars 192.i. li a eu pour résulta t d'éta
blir la similit ude· dPs programmes et des diplô
m es, et de placer les jeun es filles, quan t à leurs 
ét udes et en général à leur ori entation profes
<>i.,nnrlit' , à égalité de chances a vec les garçons. 
Auss i la progression des e ff~cti fs fé minins est
ell e mpidement croissante. De 9.009 élèves dans 
l' enseignrn w11 t secondaire pu bJjc de fUies en 
1!<85 (17. 400 en 1900), nous passons à 49.342 en 
19-20, &4.786 rn 19:?9, 81.000 en 1937. 

!5). Ce n 'est pas !ci clause de style, formule de 
politesse. On a constat é ch ez des agrégés - et pas 
seulemen t des jeu nes - u n véritable en thousiasme 
pour les t echniques nouvelles, et .qui a provoqué de 
r emarquables Initiat ives. 

En H.)13, on compte treize fois .et demie· plus 
d'étudiants fJUe d 'étudiantes da ns les facult és. 
!"'' rappc 1 t tombe à quatre fois et demie en 
'Hl24, à ü r.ux fois et demie en 1937. , 

Nous n'ins isterons pas su r le régime des ly
cées, (luant au programme des ét udes. Du Bloc 
l •a tion ~ l, r eprésenté par le minis tre bel esprit 
Lt-on Bérard, au Car tel des gauches personnifié 
pai' Edo na rd Herriot, on assista à u ne nouvelle 
quer elle des anciens et des m odernes. Sans 
<;<wte, la réform e ct e Bérard, aboutissan t à la 
géné r·i:tl isation obligatoire de l' enseignement du 
latin et ùn grec; ne fut appliquée que penda nt 
un an. Il en dem eu ra simplement l'identité dlf 
nrov. ramme scientifique dans toutes les sections 
du secondaire, ee qui consacr e en fait dans 
tous les domaines la primauté d e la · section 
elassiq ue, r éser vée aux m eilleurs élè\·es. · 

Ce qui est essent i.el, c'est la r éalisation par 
étapes du lycée g ratuit , a ujourd'h ui totale. Ré
forme dér:uocra(i.que, sans doute ! Mais la fa
m ense «.égalité de chances » demeure une con
quêt e purement formell e. Car la suppress ion 
de la r étr ibu tion scolaire ne supprime pas tou s 
les fra is d 'étud e (qu 'on établisse seulement la 
!facture pour l'achat des livres .! ) , car l' inscrip
tion dans les fa cultés demeure payante et c'est 
toujou rs " le manque à gagner )) qui r etieut. 
LI U seu il des gr andrs études, les enfant; des 
c:Jasses popula ires. Mais la gr a tuité du lycée 
a permis d 'élargir la clien tè le et a imposé d es 
s?.lections succe:ssives. Il s'agit donc !Jjen d'as · 
~·: u·er le r enouvellement et de haus<>t: l' la oua-
lité des élites dirigeantes du pays. · 

Des plans, que nous e~aminerons, il est de
nwuré un souci d 'unité et de logique, dont té
moignrnt les m esures suivantes : la· nomination 
~~'ins tituteurs dans .les cla sses élémentair es des 
lycées, sHpprimées en principe ; l'alignement 
des progrnmmes de t ous les établissements du 
deuxième degré sur celu i d es sections m odernes 
des lycées ; le remplacement des termes p r i
maire et secondaà e par eeux de premier et 
deuxième degré , ce dernier s'appliquant à tous 
les établ issements qui groupent les enfants au 
delà de la scola rité obligatoire (les écoles pr i
m a ires supér ieures deviennen t des collèges mo
dern es ; les éco les professionnelles des collèges 
techn iques). 

On discuta ferme sur l'âge du passage du 
prem ie r a u deuxième degré. Les professeu rs 
d e lycée en tend aient appeler leurs jeunes 
clients, d ès l'âge de 10 ans, alors que les ins
tituteurs voulaient les ga rder jusqu' à 14. Vi ch y 
imposa une scission bruta le : un examen spé
cial à. ll ans séll)ct ionnait u ne faible minorité 
rie priv ilégiés admis dans le deuxièm e degré, 
la masse a insi. décapitée de ses meilleurs élé
ments butant à 14 ans au mur de la fi n de 
scola rit é, aYeC le certificat d'études, comme 
définitive sanction. On n' a pas maintenu dans 
les term es ni l' examen spécial ni cette scission 
pr ématurée. Mais l'idée demeure et on veut 
toujour s l'appliquer , sans que l'on s'inquiète 
des r edoutabl es conséquences socia les de cet 
appauvr issement du pr imair,i et pa r voie de 
conséquence directe, de la classe oüvrière. 

Ne· no~1s attardons cependant pas · sur des 
cha ngemen ts d'éttqu0tt es et des jeux de for
mules <lui n-'ont guèr e modifié le recru tement 

- 5-181 

.-.: ..... , -·~ 

."-04"" .-:· ~-..-.~~~...:~·- -·~:~~~ 



f 
t 
1 

1 

'1 
~ ; 

i j· 
: : 
1! 

1 j 
J ; 
l i 
1 1 

' : l 
'1 
1 1 

j i 
1 1 
1. 

Il r., 
f,l 
f". 

1 

1 
' 1 
1 i 
l.l 

tl 
lj 
f f 
11 
i.l 
'1' 
! f, 
,,1, 
1·.:· 

1 
:j' 
1 

ries .Ji-vers établissements ni la formation des 
]Wrsonnels enseignants. 

Le développement de l'Enseignement 
technique 

, Ce qui marque li istoriq uetnent lâ période de 
l entre deLL'{ guerres, c·est principalement l'or
ganisation de !"Enseignement technique. 

lttexistant , avant 1914 -- les écoles p ratiques 
de comnwrce et d'industrie dép endaient du m i
l ~istôre du C_ommerce ; des cours de p réappren
ttssage et d 'apprentissage fonct ionn a ient clans 
quelqt1es ,-illes, dans les Bourses du T ;·avail 
da ns des cntrep r i,sès p rivées - l'Enseignement 

- Jerhuique a pris aujour d 'h ui une importance 
d'autan t plus- Jou rde qu' il d emeure en pleine 
croissan ce et témoigne d'tm dynamisme incon
n•J clans les autres secteurs de l'Université. 

La loi Astie r de juillet 19Hl institue des cours 
professionnels à caractère obligatoire , .pour les 
jemtes travailleu t·s de moins üe 18 ans. La loi 
tle f in a nce, cln 1:3 juillet 1925 en assure le fi 
nancement p a r la taxe d'apprentiRsage, fixée ù 
0,20 p. 10() du montan t tota l des sa la ires avec 
poss i.b ilit és -d'exonérat ion pour les emplr;veurs 
organisant etJX-mêmes l'apprentissage ·dans 
leur entreprise ou subventionnant des écoles 
p t·ivées , ce qui p rovoqua d'ailleurs de nom
breux abus. 

Le chômage et l'insuffisance de la main
d 'œuvre q ualifiée imposeni aux gouvernemen ts 
de l' immédiate avant-guerre des init iatives 
eucor e p lus précises, Le décret-loi du 19 juin 
1!}37, généralisant une création déjù vieille de 
la Chambre de Commerce ~de Paris, institue les 
ateliers-écoles (préapprentissage de 13 à 15 ans 
pal' co.llahoration du primaire et du technique ). · 
Lt~ · d écre t- l oi du 24 mai 1!!38' organise l'orienta
t i.'n professionnelle, impose aux employeurs un 
ponrcentagc déterminé 'd'app rentis et confère 
1111 caractère presque obligatoire aux examens 
de l'Enseignement techn ique. · · 

Celnici disposait, avant la guerre, de 1572 
éco les (contre 00 établissements privés, subven
twnnés), coiffées d' une Ecole n ormale techni
que pour la forma tion ü e ses professeurs : 
écoles national es professionn ell es, écoles pro
fessionnelles de la Ville de Paris, écoles supé
rir Hres de commerce, écolef' pr atiques de com
nwrce et d'industrie, écoles de métier~ (classées 
a ujmtrd'h tli sous le titre de Collèges techn i
ques ), sans ouhli r r les sections industrielles 
de!' coll èges modernes et des cours complémen
taires. Le nmnhre de ces écolrs a doublé en 4 
ans, df' 1fl33 à 1937. 
Et le dé\'elopp cment continue. L'Enseignement 

technique a· repris la ' plupa rt fl es " centres de 
jeunesse du maréchal » sous le ti tre de centres 
professionnels. o ù l' admission --- à la diffé
n•n ce des collèges techniques- n 'est condition
née ni par la possession du ce rtificat d'étud es 
ni par le succès à u n concours spécial. 

Imposée beaucoup plus par des nécessités 
économiques quuar les idéologies politiqu es 
et la " ra ison d 'l!tat », l'organisation de l'En
seignement teclm ique y a gagné une assez 
g rande souplesse et une effi cacité directe. Et 
snn développement suit - avec un temps do 
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retard r elativement court - l'évolution de la 
r éalité Pl des besoins de la p roductio11. 

ÛII discu tait ferme, il y a vingt ans, su r la 
nécessité de He pas sacrifie r la cultu re gé
nérale ù la formation p rofess ionnelle, sur les 
dangers d' une spécialisation l1âlive. 

Débats qu i sembl~nt dépassés par les ambi
t ions act uell es. Loin de s'opposer à la culture 
géHérale, la formation p rofessionn elle s'inté
g-rr r a it dans celle-ci. :VI. Le Rolland directetu· 
-de l'Enseignement t eclm iqne, a précisé ainsi 
n ue tltèso <IUi u ·est pas nouvelle dans le n o 
d' "Europe» de févrin 1947 : 

" Le métier ne peut plus s'apru·cndre, cmnmè 
aut refoi s , par la rout i11 e et l'empirisme au ha-. 
sard de .la fantaisie ou de la bonn e volonté des 
pat rons et OU\Tiers , au hasard des r encontres 
s m· les routes du " Tou r de F rance "· Il f aut 
aujourd 'lmi l'écla irer d ' idées. gén érales et le 
trava il professionnel, s'il doit toujou rs s'ap
]lllYPr fortement, solidement sur Je métier de 
vient inséparable de l'acquisition de con~ais
sa nees th éoriques, importantes et essen tielle::;, 
" Le métier fait maintenant appel à ·la cu r io
sité intellectuelle s_ous toutes ses formes : lit
térair e, scienti fique, sociale, morale... il 
'<;; dresse ù l' homme tout entier autant à soli 
cer:'eau q u 'à ses mains ; il e~igè l'I1ahÜeté, 
m ais pltts encore peut-être la culture "· 

E t voilù posées les bases de ce que J'on a 
appelé les " humanités techniques , abouti>:
san t it la création récente d'un baccalauréat 
technique. 

Cette philosophie de l' Enseignement tech ni
que réniJle dans n otre esprit de vieillrs for -
mules proudlwnienues. · 

_ Retronverons-nous dans cet effD r t une possi
bilité d'adaptation de l'école a ux besoins de 
la classe ouvr ière ? On -sr ga rdera de conclure 
anjmml'hui sur ün e t•xpér iencc qui débute à 
p eiue. Des résultats impor ta nts ont certaine
ment été -obtenus dans la formatio n d'ouvriers 
qua lifiés et de techniciens. Affi rmer q ue la 
classe omTii're tout entière en tirera ;=" 
m oyen s de son éman cipation p ropre , c'est une 
autre histoire ! La " technocratie " se trouve 
pe ut-être au point d 'arrivée de ce m ouvement. 
E t " J'humanisnw technique », comme son il
lnst rr· frèr,, aîné pourrait bien abontir, lui 
a m;R i, ù la s!'>lertioll dt>s " clwf,-; ,_ 

La Révolution, c'est /'ordre ! 

La doctri,..e des /Compagnons 

On voit pa r cette rapide rét rospt ·dh·e que 
l'éyolntion de l'enseignement 11c fnt pas s imple, 
ordonnée, cohérente, soumise ù un p lan logi
que et r ationneL Les tPndances poli titjues, les 
aspiration s sociales, les nécess ités administra
t i\'<'S Pl su r toùt ]Ps beso ins économiqn<·s provo
quèrent des _c r éations mult ipl<'s qui s'éleva ien t 
et se développaien t selon ],ur IngiiJUe propre 
sans conception d'ensemble, sans coor-dinatiou , 
dans n ne autonomie jalouse. De q uo i désoler 
des universitaires, qui souffrent du désordre 
dè la nature et dont l' esprit ne se re trouve q ue 
duns les belles constructions symétriques et 
harmonieuses . . 



·'" ,,,. 

Cette ~puJJ t n n é il é incohé r ente .a seni le pr o
gTès, loi n de le cont rarier. Une œuvre m enée 
cl 'en h a u t, selon u ne d irection nn iqn e, con
~GÏ éHlll' i'( ferme Jùltl r ait ce rt.es pas a ho nt i à 
un e telle ya rié té , où de mul tiples vocat ions· 
indisi du el lcs on t trouvé leur p lace. Il u 'est 
pas, ~'t cet t'gard , d' exempl e p lus saisissan t que 
Cl'lu i d e l'F."nse ignem r•nt tech nifJ11('. 

} .CS iii(PlJt•dUClS l"PVOln \ iOll llH Îl'C;<, Cept'llllél ll t, 
dntt S lr·ur Yolonté h nttal<\ d e r upture avec tout 
c<· q11.i ex i;;h• ct fonet ion n e, comme a ,·ec lestra
dilious du passé, condamn ent tout ce qui leur 
parait eoutra ire ù la log ique form elle. Con dam
twtiou ... " f' ll Psprit n hien entendu, cc etui suf
fit qu rlL{Ile'ois p onr épuise r toute volont é (!':lo
t ion et s .-,lfnger d éfinitiYement. 

Ba rhttsse a\'a it l<Htré dan s. s on livre cc Cl a l'tén 
su r· uu ton prophrtiqu (· : " I~a vél' ité n 'est ré
Yolut i "J '"~' i re qu'à ca use du désordre d e -l'er
r e,tll'. L a r holut ion c' est J'ordre ! "· Dc\·ise qui 
coHti cn t, e11 g e t·nw, tou t Je "plauis tn e n d e ces 
di•nt ièn'S amtéi's .. . et aussi prnt-être le tota
l itu rislltl'. 

011 a vottlu" orgall iser··n l'cul"ciguem eu t, soit 
ponr pr(· pnre r uue 1 ransformat ion sociale sa
ti ~>fnisan tn poui· l' esprit, so it p our accompagn er 
la rrorgani sat ion de l' économ ie et de la soeiété. 

Clta que grande secousse a provoqué la na is
sance d·u11 plaH rom!>l et, d ont tou tes les par
tics u'é ta ient pas improvisées, mais qui pré· 
sen ta it un cusemhle cohérent ct qui d evatt êt r e 
intég r al t•meltt cxéctJ!é pour êh ·e p leinement ef
ficace. ·, 

f:ans r emonter jusqu'au fameux r a pport dé· 
po sr par Condor cf'! :'t la Con ven ti on nationale 
en 17!14 (et qui n'a ri en perd it de sa va leur), 
J;ou s rions souvenon s de la doct rine élal,orée 
.p ru· les uCml tpagÎwns d e l'Univr r sité nouvelle,, 
•·11 pl e i11e gtl('rro , ct dn pr0j et de réform e d e 
l'Ensrigït rm.-n t dépost' pa r J ea 11 Zay , le :i mar s 
1!1::!7. qui fut r t'digé t'I l g r au<lc part ie· pnr la 
F édr rnt illll .Je l'Enscign.emcnt, a u len demain 
d r ln v ictoirP du Rassemblement populaire. 

11 co11 vieut de s' arrê ter q.ue lque p eu sur la 
<lodriu e des uCompagnons d e l' Univers it é nou
velle "• à la q uelle on n e se r éfi·re plu s explic i
t.e iHeu t , tna is qu i ès! à l'origi n e de tous les 
p la ns élalwrés et m ême de pa~ mal de ré fo r m es 
rt' aliséc!'l, pen dant l' eut re deu x gue !'fes. 

C'est lllt<! petite éq ni p c d'li tt ive rs itvi re s qui. 
st· g r n11père nt a nx arm ées en 1')17 et qui, a Jar
Illés drs im;nffisa n cE-s rlr l 'UnivL•rsit é, en·gagè
r r~nt llt J t'f f'ort ({li i sr~ prolon{~·t> a p endan t près de 
Yillg-1 rut s. C'est ù PliX rp1e l'on <l o it le terme 
{l' " Ecnlt- uui <lliP n, t ra duit d irectemen t rle 
l'i:tl h' l111md " E ill hl' itsrltn k " • lï ;.l ée m êm e étan t 
<rm·ig inc a ll em:lltdt'. 

Ll's Compagnons nYa icJJ t r end u lt otnm age à 
ln g r an ùt> m· de l'l.'n iyersité f ran ça is e (prima ire, 
snconrla ir e ct sup érieure) q ui d eyait à ses ins
t it.uten rl'; ct professeurs fl' ètre la p remière du 
mond,•, n tais ils ell dénon çaient l'enseJnbl c 
rnuu ·chil1ur c t se p lnign aieut pa rt icu lièr eme n t 
d r:s cloisonn emellt s étahlis et d e son élo ign e
meil( d r la Yie et de l'action. 1 ls voulaien t pou r 
chaque (kgré u.n " type u niqu e " d 'école (cc 
qui justifie la formule d 'écol e unique) , cc qui 
lltm pliqtH" pas la suppression des é tablissc
Inents libres et prire);. Fn iqll e, l'école n e sera 
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pas uuifonlle , ('ar r llc d oit de \·c tJÎI" ù la fois 
actuell e et r é,g-iomtlf'. . 

Il s p récon isent - et en cela encore ils furellt 
<it's pn\c u1·::: ·.~ •l rf - Je t raya it m ailHel obligu
toil'e , tl•tll ;r·&l ion physique obligatoi r e selon la 
llt t'- i l1od·;· d lh Jl.ert ; !'en:"('igr. Pment profession 3 

Hel obl iga toire ·jusqn 'it 18 an s, l'in t r orluct ion de 
" lïw;trn ctio n '31:cia le " dans le secondai re. 

{.)tt t' l" Elt >.e ig-H ~nH'nt. supérieur prenne con
f'' i.Pn ce d e sou rùlP pédagogiqu e, ma is ·:1 us3i 
•jllÏ I orgmlise son effor t " pour fa i r e servi r la 
f:,· ir·ncf' au.x heso ;_ns d e J'intlustrie "• et lJl.l è I:L 
tùtl1C tl e vulgar i ~atioll soit. cnnfiéc, non !.t <i l'>< 

t' rudit s, m a is ù des " ma îtres n i1ui pourron t 
t·· lf pr is, hocs d e 1'1 :1iwrsité. 

Enfi11 - Pt <·' éta it là peut- êtr .; l' t'lément le 
plu~ original dt \ la doctriue - gestioH d e l'l.rui
~ P r:.; ifè par la corpor atiou da ns laqndle on in 
lég-rera l' em;L' ig ne rnent lilJL·•·, subv t:' .tJtiontté p a r 
l' F la t. "dans la mesure oit il r emplit une fon c
[iet, dr· l'Eta t "-

Yo iliL l' essPnt id d e la dort riue des Compa
gnons qui sc r etrouyèrent souvent da ns J.es syn
dieats de J' Enseignement et dont l'influence 
pst f acile à d(•ccle r dans toutes .les d iscussions 
'-U r la réforme soit a dministrat ive , soit péllago
ghJHt> dt• J' E nseigu erneut. M~m<~ la n at ionalisa
tion ùe .I 'Ens(~ ig-nement; p roposée par Je Syn 
di ca l. nationnl d es Insti tu teurs, :;'apparent e à 
leur formu le d e gestion corp01·at iw d e l'Un i
Y!' l's i té. 

Que ùe jeunes iJ itell t'c!tt els, srco ués par L1 
gu <.·tTe, fra ppés ù la füis par Je caractère pra
t i•rlle et mode t~ne de l'en seign em ell l en All f·
mng ne et l'anarchie archaïque dü J' Université 
fn11tçaisr, décid és à, renforcer le caractère uti
lit aire· ri co nolre enseignement et à le libérCI' 
de J'ad miH istra t ion d 'E t at, soi ent à l'or igine 
de tons les grands p roj eü; tiR rtform e lle l'Erl
se ig- nement , voi là qui écla ir<> rcux-<'i et expli
<Jn t· :'t la fois n ol re es tim e rt n otre m \•fi ::lllce ! 

Le projet de la Commission Langevin 

" A Alge1·, d isait l'anc ien ministre Ca pdn nt, 
le Comit r fl'an çais de la libérat ion nationale 
nvait chargé son comm issa ire à I' E dueat iou n a
tion ale de mett re eu cha ntier l'é tude de la r é
fo rm e g-énérale cle notre en seigncn1Pnt. llieutot 
lll J rapport d ' ensemble, fa isa it coun aî tre les 
gran des di J'ecti ves du p la11 con çu · et les idées 
fon..iamenta les qui deYnicnt présid c·r ù son exé-

, cut iou. :\lfti s ce n 'était lù encor e qu ' une ébau
rll f' , q11.'unc promesse n. 

Avaut d 'établir des text es rrg.klllentai res, H 
allait procédt' l' à de patient<'S elHJtt êtes, à de 
rn nltiples consu lt a ti ons. Dès la lihérntion d e 
P~tr i ;,; , nue cummission d 'éltldc dt• la réform e 
se constituait so u s la présidence (\li p rofesse ur 
LangeYin, tr:H;ait le cnd r r génér al de la r éfor
Hte rt so dhisnit en quatre sous-commi ssions 
a in si spéc ia lisées : 

l " Org:utisation généra le ; 
2° :\1 éthocl<!s et p rog rnrmnes oricuta tion 

1'1 sél l'cli on ; 
3° F o rma tion des mait rPs ; 
4° Education gé11éra le. 
La comi nissiOH a fixé des principes génénttlx, 
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ou plutL'>t a retrouvé, par u n e filiation natu
J'elle, les idées qui insp iraient les p rojets éta
blis pendant l'entre deux g uerres par les (( Com
pagnons de l'Université nouvelle » et la Fédé
mtion syndicale de l'Enseignement. 

C'est d'abord l'égalité de tous les enfants 
devant Jléducation (< pour permettre à chacun, 
dans l'intérêt de tous, de développer pleine
m ent sa personnalité » .. 

C'est ensuite l'affirmation que l' Ecj)le d oit 
se proposer un double but : " initiation à la 
cultu re et préparation professionnelle ». On 
n' est pas " cult ivé » en sOl·tallt de l'école, quelle 
que soit la durée de la scolarité ~ car il s'agit 
là de l'œuvre de toute une vie - mais l'éduca
teur a atte in t son but s' il a développé en son 
élève la curiosité d'esprit et le goût de s' ins
truire. Il s'agit moins d'acquisition que d 'une 
t,oll(lau ce qui n 'est jamais complètement sati s
fa it e, qui s'oppose aux " certitudes >> du savoir 
et cie l'érudition et dont la valeu r mor a le en
noblit l' effort humain. Mais l'Ecole doit aussi 
amerte r ch acun jusqu'à l 'exercice de la profes
sio n, q ue celle-ci soit intellectuelle ou manuelle. 

C'est encore la néct>ssité d'un contact intime 
et dir ect de l'Ecole avec le monde extérieur, 
avec la vie, cependant que l'on adaptera les 
méthodes d 'enseignement au rlôveloppement 
p~yeltologique de l'enfant, en supprimant les 
excès de l'enseign ement collectif, en permet
Umt à ch acun non seulement de s'orienter vers 
l e,s disciplines pour lesquelles il est doué, mais 
encore de marc.her à son pas dans l' acquisition · 
de chacune d e celles-ci comme des connaissan
ce~. de ba~e et des techniques. fondamentales. 

Aux divisions actuelles <( beaucoup trop ver
ticales », la commission veut substituer un 
" compartimentage par tran che!) horizontales ». 

A chaque étage d e l'édifice universitaire, les 
élèves seront rassemblés dans les mêmes éta
blissements, quelle que soit leur orien tation, 
ce qui maintiendra le maximum de contact et 
de culture commune entre les diverses sections. 

Après une allusion assez b r ève aux écoles ma
ü •rnelJps de 3 à 7 ans, la conunissitm classe 
sous le t itre : (( Enseignement dn prem ier de
gré >>, la scolarité obligatoire de 6 à 18 ans, 
avec mw division en trois cycles : 

1 ,, Cycle scolaire de 7 à 11 ans ; 
2° CyeiP scolaire d e 11 à 15..-ans, dit cycle 

d'orientation ; 
3° Cyde scola ire de 15 à 18 ans, dit cycle de 

déte'rniination avec trois embran chements : 
nne section des ét udes théol'iques, une section 
des ét udes p rofessionnelles (forma tion des ca
drP> tuoyeus de la production), une section des 
études p ratiques (apprentissage). 

La section des étndes théoriques mène à J'En
seignement du deuxième degré, d ivisé lui-même 
en deux cycles : u1t enseignement p réuniver si
taire .qui ]n·éparera a u x études u niversitaires, 
tout en ()l'icntan t déj ü vers leur profession les 
futurs maîtres, professeur~, médecins, ingé
nieurs, juristes, etc. Enfin l'enseignement su
périeur qu i se proposera, outre 1111 obj ectif ex
clusivement professionnel, l'organisation de la 
reclwrcTte scientifique et le développement de . 
la <( cu lture pure ». 

Ln commission présen te uri projet complet, 
indiquant même les délais d'applica tion. Elle 
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a travaillé pendant plus de de-ux ans et semble 
âvoir perdu, en cours de route, quelqu e peu de 
son audace révolutïonnaire. Dans la brochure 
(JU'e!le publie, elle précise eu ces termes les 
obstacles rPncontrés : 

1 o Les lJesoins du pa ys en mai n-d 'œuvre 
"11xqnels la prolongat ion d e la scolarité pour
r a it porter préjudice ; 

2° L'insuffisance des· bâtiments scolaires ; 
:~o Le nombre déjà trop réduit des maUres, 

rend u plus insuffisant encore par l'augmenta
I ion de la el ien tèle scolaire et le temps plus 
long de leur formation. 

AusSi prévoit-el le des délais d 'applieation -
cinq iws au m inimum ~ à compter de la date 
de promu lgation de la loi. Mais espère-t-elle 
encore le Yote rapide de cette loi ? 

La crainte de la technocratie 

Notre opposition à l'école tradit ionnelle et 
conformiste ne se satisfait pas avec les p rojets 
révû lutionnaires de tram:formation de l'Ensei
gnement. 

In utile d'insister sur les objections pratiques 
que la Comrnission Langevi n a formulées elle
même. Au r este l'oppos ition r·encon tJ·ée dans 
les fa its comm e dans les esprits par le projet 
de la com111ission en soulignerait plutôt (< l'in
tention >> révolutionnaire. Mais clans l'enfer de 
la résignation on marche sur pas mal de ces.· .. 
" pavés » révolution naires. Et si la distance est 
gr ande entre les possibilités actuelles et les 
ambit ions des 'réformate ttrs, si l 'on ne nous in
dique pas le moyen de la pai-courir d'un seul 
bond, on nous emporte peu t-être dans Ull r êve 
passion nant loin des réformes urgentes itnmé
(liatement possib les (telle l'organisation d e la 
classe de scolarité prolongée dans les campa
gnes). 

Soyons j1.1s tes. La commission ne s'est pas 
hor née ù J' {·tablissement tl'tm plan complet. 
E lle coutinu e ses études et s'effor ce de p roposer 
des mesures transitoires orientées dan s Je· sens 
dp ses conclusions. 
~ous pmnTions analyser plus longuement le 

projet. Nous serions tentés d'approuver chaque 
terme, avec quelques réserves par endroits. 

Les idées essentiel!es nous donneraient plei
nement. sati sfaction sur cer tains points. En par
ticulier su r le fait que l'on s'est préoccupé non 
seulement des (< progr ammes n, mais encor e des 
no É!JwrJes. Snr l·a place aC'Cordée à l'éducation 
de la massi~. Sur la reconnaissance de la cli
"llit(~ llu :ravail manuel 1·econna issance qui 
~ù·st pas ~Euleme nt fOJ·m'elle·. Sur la n écessité 
flo• (< salari er » les é!èVPs du troisième cycle 
et les étud iants. Enfin sur cette idée féconde 
que la culture unit alors que la spécialisation 
professionnl'lle divise et que la culture d ésin 
téressée ne peut pas demjilll'l't' l'apanage ex
clusif tl 'nne aristocrat ie de " clercs "· 

Seulenwnt si nous demeurons r éservés, c'est 
que , si nous sentons rhenrense influence d e 
qtwlques mC'mbres de la commission qui sont 
surtout des éducateurs , nous gardo11s l'im
])l'f,>ssion quE la " formation des élites , reste 
la préoccu pati on cssent idle dPs professeurs et 
des administrateurs. 

·.:... :.:.!.;'.':.-
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Et cette obj~ction majeure, qui n e dépassait 
guère les limites du pressent iment après l' au

. tre g uetTe, s'appuie auj ourd'hui sur des cons
·ta tations précises. 

La ré\-olut ion p réparée dans des laboratoires 
ct des bureaux, ce n'est plus aujourd'hui une 
utopie excitant notre· respectueuse ironie. C'est 
une œll \TC en voie .cJe réalisation et d 'achèYe
mcnt et sa condition essentielle, c ' est r encadre
lllCllt des masses par une phalange de techni
ciens. Celle-ci m ise en place Je système peut 
fonction ner immédiatement sous une direction 
politiqu e, d'autant plus au torit a ire que sa p ro
pagaude (l'orientat ion " cu lturelle " des mas
ses) u,ti_l isem plus aisément les termes de dé
mocratie, de lil)e r té, d'esprit cr it ique, etc ... 

Alors not re " entêtement primaire ,. se jus
tifi e. Si nous défendons avec âpreté le domaine 
de notre \'ieille- Ecole primaire, sans abandon
n er ses pr olongements - qu'il s'agisse des 
eours complémentaires, des cours de préa p
prentissage, des écoles normales - si nous gro· 
gnoi1s lorsqu' on veut nous enlever les enfan ts 
dès l'âge de 11 ans - ce n'est pas par défi ance 
à l'égard d 'amis du deuxièm() degré, audacieux, 
désin téressés que nous sommes beureux de 
rencontr e1· - c'est que les institu teurs, même 
lorsqu ' ils n e sout pas acquis à notre mom·e· 
t'neut, vivent entre les chanips ou près des 
usin~s et que, s' ils participent à la politique 
loca le on la subisseu t , ils d emeur~ nt éloignés 
de -la pol it ique des états-majors - celle qui 
nous pnra ît l:i pins dangereuse pour nos liber
tés. 

Attit ude négative sans doute, que nous ob
SL•rvons à l' égard des plans d'économie d irigée, 
··omn1e du sta tut des fon ct ionnaires, comme 
même de certail1es nationalisations derrière 
lrscruelles nous entrevoyons les monopoles 
d 'Etat. C'L•st votre faut e, messieu rs les organi
sateurs ! Il He fa ll ait pas !lOUs montrer votre 
vra ie fig ul'e à la lumière brutale de YOS réa
lisations odentales et de vos tentatives occi· 
denta les. Vous nous fa ites regretter les- poli 
ticiens de la Ine ! 

:\lais nous sommes capables nous aussi d'ex
primer nos ambitions révolutionnaires dont 
nous pouvons déjà , dans le doma in e de l'en· 
se ignf'me nt, préc isèr les tendances et l'esprit. 

L'Ecole active 

Si récole la ïfJlle a été J' école de la démocra
tü', quelle sem. clone l' ècole du ><yndicalisme ? 

L'enseigJJement a évolué selon lt•s besoins de 
la bourgeoisie, depuis la Renaissance (G) et 
}a Rléforme qui ont exprimé sa volonté d e 
cunstit.uer un e classe indépendante , jusqu'à la 
Ill" R.épullliqu e où elle a senti la nécessité .cJe 
former dés citoyens , en p:J.ssa nt par Napoléon 
qui lui a fou rni la sécurité ct les cadres d'un 
E tnt centralisé. 

(65 La Renaissance a consacré en fait la rupture 
entre la culture et le peuple symbolisée par l'évo
lution architecturale des cathédrales (magnifique 
expression d 'enthousiasme' populaire ! ) àux châteaux 
a r1stocratlques et aux hôtels · de la grande bom·geoi
sie. (Seignobos : « Histoire slncére de la Nation 

• frança:se ») . 

Le syndicalisme s'est opposé à la démocratie 
bourgeo ise par esprit d,e classe. Mais cette 
oppmüt ion a pris un caractère original, nette
m eu t distinct de celui des autres écoles socia
listes. Ce qu i nous parait essentiel <],ans la phi
lusophie qui se dégage spontanément de son 
mouvement , c'est la foi dans J'action seule 
lTéatrk'e lJUe la pensée suit beaucoup plus 
qu'l'lie u e la ùéterminè. 

Les s~- ll <li c alistes ne disa ient pas aux ou
\Tif~rs : F a ites-nous confiance. Nous a llons vous 
:1ssu rel' Je bien-être et la liber té. Ils leur di
,;;aiL·ut : La liberté et le bien-être seront " votre 
œuY!'e " a y a nt d'être votre bien, et vous n 'en 

·s!'rez d ig11èS que dans la mesure où vous serez 
ntj)abiE·s de les conquérir. 

La fin justifie les moyens, peuvent nous 
dire les pol it iciens de tous les partis. Les syn
dica listes pouYaient dire : ce sont les moyens 
'Jlll justifi t>J1t la fin. C'est en créant des insti
tut ions nourelles et l'll formant des h ommes 
Hounaux que la classe ouvrière just ifiait à 
lems yeux sa rolonté révolutionnaire. 

Le syndica lisme se posa it comme la négation 
la p lus a bsolue des dogmatismes de toutes les 
Eg li ses, comme du ve rbalisme de la démocratie 
bourgeoise. 

Cette philosophie- (nous entendons par ce ter
me ce q Lli ca.raelérise l' esp r it et les fi ns d'une 
œuvre on d'une en treprise) peut fort bien s'ap
pliquer aux méthodes de pédagogie nouvelle 
que l'o n groupe · ordfnairement sous ·1e titre 
d ' " Ecole active "· 

Nous avons déjà dit que c'était là pour nous 
r ,,ssentiül 1l'une grande réforme. Car on aurait 
tort d e eroüe que " l'adaptation aux besoins d e 
la classe ouvrière et le développemen~ de l'es
prit cr itique n dépendent -des matières ensei· 
gnées (• t elu savoi r des enseignants, ou même 
d tJ la te11dance politique ou sociale des insti
tntcurs. L'ènfant apprend souvent docilement 
cr qu'on lui entonne de force. On croit aussi 
'fuï l a !'ompris des idées, parce qu'il répète des 
JHots .. L'expé1·ience prouve, au contraire, que 
c'est souvent en agissa nt qu'il acquiert des 
connaissances et qu 'il comprend la réalité. 

Nous n'aYons pas la prétention d'exposer ici 
nn s~·stèrne ou p lutôt un ensemble de systèmes 
]Jé-dagogiqnes. Mais il n'est pas inutil e de for
muler ce qui nous appa raît comme les règles 
fondam elttales de l'Ecole active : 

1'\L 'enseignement doit être individualisé, dès 
k 1lépart. La discipline collec tive suffit pour 
imposer des consignes ou provoquer une doci
lité, que l'on J!rend pour de l'attention. Ici, le 
point de départ n 'est pa~ le même et ch acun 
doit avancer à son pas. 

2° On disait autrefois qu' il faut passer du 
simple au complexe. Démarche contraire à 
J'évolution normale .cJ e l'esprit · humain. L'en
fant doit ët re mis en contact à l'école, comme 
il l' est dans la vie, avec la r éalité c,oncrète. 
Ce 11'est fJne progressi\·ément qu'il orienter a 
ses observat ions et classera ses sen sa tions. Ce , 
n'est fJU'en fin d 'études qu 'il s' élèvera à la s im· 
plitkat ion, e' cst-;\-dire à l'abstraction et aux 
it!P-Ps géné l·a les. 

J;u1f;1nt n ' npp!'(•nd pas ses l t1 ttres pour ap· 
prendre h lire. n parle et il lit d'abord et i l 
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flécnrt tJJOse ensuit e les n tO ts qu'il comtaît par · 
l'observa tion et par le ~essill. 

LOI·sque Itons Youlons ét udier un fleuve, n ous 
ne l'examinons pas ù traH~rs les yeux " spécia
lisés •• d t>s géographes, d es chimistes, des phy
siciens, des histori en s. ~ons nous p romen ons 
Je lon g de sc>s rives et, si possible, no us t enton s 
~1 ,; k süivre ou d e le Yaiucrc sur une barqu e. 

;~ o L 'enfa11t u e d oi t j am ais demeurer p a ssif, 
m ais continuellement agissant. L' exprcssi 0n 
n' est plus seulement littéraire. On s'exprinw 
:-t \ 'N: le pinceau, l'ébauch oir, la navette du tis
serand , la truelle d1.1 m açon, la casse de l'impri-

·"tftNt r , comme par lE j eu dramatiq ue, le chant, 
la daHse, la confection et J'anima ti on de m a-
r ionnet tes. _. 
L'::~c t ion est libre, r ·est-ù:-ùire COIIforme à ln 

fo is aux asp ira t ions ct aux posstbilités. On eu
con r <~ge la s p ontanéité, nu li eu de la combattre. 

;.o Le tra,·ai l mam1d n 'est p lus uu e discipline 
p::î-rmi beaucoup d 'autres. I l Jwécèdc ouaccom
pagn e t ou te opération intellectuelle. 

;) <> A la di scip linl' nrhi trn ire s'imp osant nni
formément à une collediv ité con ven tionnelle, 
üll su bs ti t ue l' accord libre At sponta né des équi
pes de tra va il qui se consncrent chacune à u n e 
œuvr<! coll ective et p art icipent, chacune d a n s 
sa spécia lit é, à une œuvre commune. 

6" L'enseignem eut de la m or ale écha ppe auss i 
ail \'Crha lisme. Le sens ~es r esponsnbilités iu 
divi<lu ellcs et collrctins - c ' est-~t- tl ire l' essen
tiel t.l e la morale - s'acr1uicrt par la formation 
d'une comm unauté autonome, agisf'ant en son 
domaine propre, selon ses p ropr es lois, fixant 
h chacun u n e mission p r-écise. Ce qui a été déjù 
vartiellemeu t ou totalement réalisé par les coo
p émtiws scPlaires on les républiques d 'enfattt s. 

On \'Oi t qn 'il il'est pas qnestlon d es " techni
qnes " qu e de nombreu x instituteurs emploient 
déja ou rru i sont ut ilisées pnr des gens qui ne 
pn rt agell t g uère HOS idées. 

C'est un e!<prit nm"·ea u qui doit orienter l'eJl
sc ig nùmCtlt. Il s'ag it de form er n on d As ci
t oyens , pas même des prod\-lcteurs, encore 
m oins des tech n ic iens, mais d es " ou vûcrs, au 

- sen~ .,plein du te rme, c ' es t·:\-di rl' d es h ommes 
·· npables ri ' accomplir unr œuvre. E clairons ce 
m ouvement avec la morale du " R efu s d e par
veHir " • d ont Albe rt ThioiTy s ' ét a it fa it l'apô
tn ·. Ce.! ni qu i peu t et n e v eut pas être tllr chef, 
re 1 u i qu i rd u se un. privilège mêm e légitime
m ent . aClJ Ui s q1 ti l'arraclten\ii ù sa classe so
•·ia lt· , celuj -lü est 1,, typ e même de l'humain 
idéa l vers leqtwl nous tendons. Il es t d igne 
d 'êt re• Je mili tant d e la classe onvrièrf' . 

L'adaptation aux besoins de la 
classe ouvrière 

Ces rilg lt's c1 cett •· n w r al f' , ce1te éducation 
110\1\'elle s 'applitf1 1C'l1t •'vid erument anssi bien ù 
l'éco lr m a ten!l"ll e qu 'ft l 'écoli· ohligatoirc, 
jllSlftt 'ù H a ns. >Ma is eUes valent- pour le pro
long ement des études, si l'on e:;t ime que la for
rnation de l'homme a p lus d 'importance q ue 
l'acquisition dt' eonnaissauces et la lH'~ parat i •)lt 
p t·o~essionHt•ll r . Ell es s 'acco ll1pag·n eut dès le 
pl 115 jeune âg·r d 'un co11tact per ma nent avec la 
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Yie , avec lrs é lémr nt s 11a turels ot. ks a <' tiv i-tés 
(•couomiq ues. Charl es Yi kl rac écrjva it 11 .11 jour 
q ur " l'école hÙissonnière était la véritable école 
\'iva nte "· Pour \·ai ncr c le for m a lisme et l e ver
h •t liSll lC' scolaires , il f<1 11 l sor tir d,- ln saHe d e 
c- lassr_ 

Si l'on veu t p a r exem ple d t•v,, lnpp ('l' I' •!Sprit 
cri tiq n c dt•s a dolescents, il It't·st pm• <lP m oyen 
p ins t'ffi•·acP que l' ét n<lt • nt la conf rn11tatioH 
l' hn· ~ dt· doctnnPrlt s, qu e les Iil!l·rs discussions 
snr llll s u jet intérc•ssarli diJYcl elll r nt les jeunes 
P:L'lls ( IH " fltbat illg' class " des Am éricains ! ) . 
· (_)uan t :·, J'adaptati oll de l'ense ignem en t a ux 

h e>·.n ill !!' dt• ln classe ouYrièrt>', Ct' lll suppose qu e 
r ._. tt s'enteHdt d 'abord su r· ces h·soins. Saus
dtHti e [' a p pr e11t issag-e dn -métier. la SOlida rit é 
dt's métkrs da11s la productio1l , l<t maîtrise du 
m ét ier qu'il faut d omin er se posent comme· les 
bu ts e"setil iPls dP l'act ivité g r oup ée aujourcl'hui 
souo: Jr te J'lll e d'enseig-nemen t t ech niqu e. Mais
pm·c u qu~ Jtons dem eurons syndicalistes, IJ OUS 
d t•vons at tachPr au mo ins autant de prix à la 
fidélité d<~s m e illeu rs :\ la classe ouvl' ière, ü la 
p ()rmm te UC<' de la solidarité entre la masse et 
C<' (jll•J J'on a p1w.ll r l'élite iss ne de eett.• masse. 

01: li•' 111 aiutie nd ra pas cette so li(hUité pa r 
d es H10 ts, des p hrases, des exhorta t ioJJ s mais 
da ns Jps faits, par le r nssemhlem ent. dilns les 
m èuws éla hlisscmeuts. la s intilit nde ([1-s m é
thodes d 'em<e ig-nement , runit é de format imi 
des ma îtres. 

Aussi lt-s n'fo rmes inwlétl in t.es au XlJUel!rs 
11ou s pem:ons paraltroilhdles platE:s et m od es
tes. C' est L]u'e n attendaut la ré:.tllsatiou d ' n il 
prog-nu nrne complet cl'éducatio1t d e la c l~tsse 
<n i\T ièn', ~:·Pst it J'enseignem en t obliga toire -
l' a t ll'Î I:'Illl <~ r•· olo primair e - qu' il impor te de 
eo nsuc-rc- 1· tonte 110ire attrntiutJ d to itS nos 
sn ill~. 

Allléliorat ion matét-iell•), amélioratioH de la 
si tnatioll des m a it res (c a r la cris'' quant itàt ivc 
et qu alita t ive d t< r enutemen t n'est pas un e sim
p iP formtil e de pmpag-ande syndicn le ) , organi
sa t inl t réelle de la scola r ité p ro longée d<tns les 
cam pagnes, iut rc-dncti on des " a teliers " daus 
leg éco!Ps d.es , -ill cs. All ègemen t des program
nw~. l' ensc ig-nciHètlt ob liga toi re doit être con
f-lac r ô ess,nt! idlemPnt aux Ll isc ipliiws fondarnt'll
tales li r e, écr ire ct eom ptPr (ce qui snppose 
t>vid t• n tJt te nt lll l C' part d'a11totnatismes l'l UlW 
part. plus grande de llt ét hodes actives ) et ù 
l'i nitia liot t ù to utt•s lPs au tr es disr i plinrs (h is
tPi r e , g&ngraphi<·, sciences, etc ... )_ 

Cr éa ti011 - ti f' ccltt r t:'S d 'expérit' ll\" (•S pour J' es 
sa i loy al de toutl's les n ou w llcs tcch uiquüs; 
a vre n11 p erso-nnel ,-olont nin•, a cqui s il IH ]Jé
'lagogiP Jt llliVPil <• (cPtbc fnnmtl<' nrai t ét(, 
a doptée a,·ant ln gur ri·e p a r I'u rgauisation SY ll 
(lirrtiP ). Il ne s'agit pas rl'imposr r d c: s " mo
d::les " et ilt'B t_rp es, Pncore m oin>< de se livrer 
:'( d t•s expérienl'Ps ile lahoratoi t'e sur d es en

·fan ts. Simplemet1 t lk fou r ni r ù tou;;: Jt-s ius ti 
_llltrurs nnr rlO<'I llllPJJt al'ion vivnn te dol lt il" 
[lnt ll'l'0Jtt. t i rer prng r essin'llll'lll !ont cc qui est. 
in un édiatcmr ut adapta]Jl t• it leur classe. 

A vo tts-n on;:; répondu ,-, ln qu estion s ui· la 
fa ill itr (IL\ l'ense igneme11t ? Le pe rsonnel est-il 
l'f-St r l· ll tl cça ou est-il a ll é a n tlelù du possi 
bl e ? ()u c l'on a it d~pnssé, sur le tenain so
rt::~! et pécla~og-iqn r, lrs limit es fix ées par les. 
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l'oud n! o•urs <le l'école laÏlJUe, voilù qui n'est 
guère coutest a ble, 

Et jl est vain d'espérer que l'enseignement 
- quell es que soient les inten tions des maîtres 
- puisse avoir une influence déterminante sur 
l'évolut ion des choses, Il n 'est qu'un des fac
teurs (q ui n 'est pa s n égligeab le) du p roduit. 
l:ensemhJe du p ersonuel primaire était nette-. 
ment pacifiste. Il a eu r a ison, mais son paci
fi>nn e 11'r1 pas empêché la guerre. 

Ce qui est vrai, c' est que pour la grande ma
jorité, ou H'avait pas dépassé la démocratie 
ca ractérisée' par " l'instruction civiq ue , et la 
nwra le laïque. A peine a vait-on accentué Je· 
1m1 , et pour paraître audacieux i l suffis ait 
d' être fidèl e aux p rincipes aba n donnés par les 
hommes poljti!}ues. Le syndica lisme d es insti
tutfnus est n é à la fois d es suites de l'Affaire 
Drevfus e t de la lutte contre l'arbitraire a d
ministratif. Une petite minorit é a~ait seule, 
avant 1914, adopté les formules du syndicalis
me ouvrier.' Et il n e faut pas oublier qye le per
seflne-1 ctes écoles rurales domine et que pour 
les paysans, la démocratie r eprésentait le te r
me ulti me de la libération. 

DANS L'INTERNATIONALE 

.'\p rès l' autre guerre , si la propagande syn 
dicale a gagné en étendue - plus qu 'en p ro
fondeur - elle a amené la majorité d es insti
tuteurs h llll syndicalisme ouvrier en pldn~ 

cl 6cadence, n'ayant p lus fo i en sa mission. Il 
fallait. l'effort d'une génération pour con stitue1· 
un syndica lisme u niversitaire, ralliant la 
masse, tout en conseryant et enrichissant l'llé
ri tag·c des p ionniers. Il faudrait l'effort d'u: .e 
autre génération pour~ que ce syndicalisme, 
n.vant conquis les instituteurs, pénètre profon
dém eut clans l'enseignemen t. Mais ~ut est su- . 
1 oulmmé ù la renaissance d'nn prol.St:n·ic~', 
arraché aux servitudes de l'étatisme et a ux du
neries de la po~,i~ ique partisane. 

E n la Révolution .syn di ca liste , Alber t Thierry 
Yoyait " la synthèse de la braYoure de l'aris-

· tocratie (du temps où elle éta it hrave), de l' es
p rit d ' invention de la lxmrgeoisie (du t emps 
où elle inwnt ait ) Pt de l'éternrlle patience du 
peuple n. Braves, inventeurs... nous pouvons 
l'être ... plus ou m oins ! Mais sau rons-nous êtr e 
p atients ? 

Roger HAGNAUER. 

Après le vote de la loi Hartley-Taft 
1. :• lu i Jlnrllt· ,·- Tafl q ui p r éll'n d r ôgh·r Pn grn~ Pl 

l'Il tklail Je no ;11·e au r egime >'~·ndic:\1 <• Pit• promu l
~nèe le ':':l j ui n dernier . Lf'~ ~: ondition s d ~ n s JcsfJIIP!
h•." cll•• rut volt•c sembl nicn t annoncer une offcn ,ive 
!:tolil' i'" '" itllm <':cli~ t e 1le.s Plllplnl·l'llrs conl n' lt•s (n·g~
n i ~tJti nn...: on\TÎ ('re~ . ( )n :;fl·r• 1no i.;;:, sc S()nt èr oul1'- 5 e t 
r.n n ' a p11 i·I']•' YI'l' la p lu:' rwtil!.' ' a lU1q11e. Hie n ~111 con
l •·,,i r·r. 1. ;' '"'"" "[ " .:•tto dntll11' conl r c de:< dii'po,;itions 
I) .•.•Pnlio•JI(':' de [;o lo i p;o r <i eHX pui:',.: Utl ~ srruJ ica\ ~ ; 
r: u~ di,;;po .• il; on~ o nt ···li• o ll,-,. rt,.men t h:1 f nllo·~ e ,; ct les 
t· · ·lrnn~ "f' ~ont inclino:· ~ . 

La }ol ~ ·q~l ll ,·-._ ; .e::-... c ;~:-c: :1: : ~ ;~:é;: t_; '''? ~a;: r:nllll t;.U.:!Ilie::: 

houillères <~ecerrlaient de s ignf'I' 11 11 contr at tlonn :ml 
prPs<Jlle Pu li èt c mcnt s:•t is fHetion anx reycml ic:11ions 
i lll'lllllli'o·.• l' "l' ]p,; m ineurs. Un succès stHpdian\ pour 
John 1.. Le\\ i ~ . 11 11e compensation mr s t> r·ienx Pchcc 
•k r:m j >; I ~ H; qunnd <'Oll patron éta it l'Eta t. Ce lle foi s 
il " '"i l !''"""' flin·~ tentent aYee le ,; comp~i!" r1Ïb. 1\on 
;;enlentt·nt k~ 111 inr 11 r "' obl('ll<JÎent lllH' substa ntielle 
''"!:!llWnl al iom de s:ll:lire,- , nwis il éta it stipulé que 
l' eu~· n !.! C"'llt<'llt dt· rf'nnn r·('r ù l:t grôvc ne ser~lil pas 
i n d u~ """·' ,." <' o n lr;d n i dar,- les su iYn nts ; <'nti n lr5 
o: n;np ;J!.nti l' .-' reno11r::•i•·nt i1 ns o•r· rlu dro jt que la lo i 
JlP I!\Pllf' ku r <lnn na it rk dem an de r· a nx -" ~·nd ic at s 
t ·o:• p<~ rnl iou d•• domma !.! C-' o: an.;(•,; p .11' i':1cl ion rl •• !<:' urs 
;lflhi·relll-'. 

t' l'Ile rlel'lliôr o' di ,:p n~il ion c:' l 11111' ol o· c,.] j,., IJIIÎ ont 
prnvn •JI "' le p ln .o tl'irrit:dinn rl,llb l•• • m ilie !IX .'-~·llf l i
""IIX. •·nr· e ll" do nne Dll x p;,tr·ons ta poO'sihi lit.:· de 
l' llin•l r lf' . ...: n rQllH i.:.:.ation_~ ::;y ndicak~. S <;n b ut uYoué 
·, . , [ <le prok!.! cr l(' S p:o trnn~ cont re les « g rè1·e s sau
\'.-H.!e~ ·,, <' ' l('l !l ' . ...; cou~··fJ llf' tH: e;:; , nuds on a tnut de 
i'Hile eontpri>' 'l"'il ''" f(iJ •J it rli-5 lors il dP." employeur s 
rlc p ro \nq llo'l'. p n1· Jr;ur·s :J!.!'I'fll~ . de ~ lutte s a u sein 
des syudicals. <les c onfli ts de « jur·id iction '' qni 
i' •>~H'IIit· ,j,•n l r o r rns ion de pour~uivre J' organisa lion 
synd i l'!llo~ elle-même en demanrle <le domn~agcs-int é 
r èb . 

Ulto f: •i ll it Jll'fl \f"!"''l ' 1111e g rève de 107.000 (HI\Tier:o; 
de " ""ine~ Ford de Det roit. Le n n li \'PUU F ord r cfu
s;oil ri\· renon ro•r nuver·temenl dans le contr at qnïl 
d ev:ril · ûgner. Il ne pOitv:üt pas consentir, d isa it-il , 
,, io plan•r ·tei; -~ ~· nd icn t s an-dessus <1<> la loi " · Son 
grand-pi· r·e " ' :wail p~ s toujour,s m a n ifesté unP pareille 
n•lont.· d'oht~i r ;\ la loi . Cepend ant , en tlel'llière 
!t~·llre. un :record sun·int : F ord Tf ncccptn it d e Yioler 
l<t loi po11 r n ue nnné c . " \ p ri·~ . on verrai\. 

E n fin , P hilip .\lmT <I y. pn'sirlent <111 C. L 0 ., a Oll 
n'rkmen t. cl inqmnénH:' nL défié la lo i en cc qn' ~;on 
cet nP 1 in! ,•rd ici ion Jll> llr ll' s s~· ndi•· o~ : ;;c participer· 
" "' ,-.,,.,. lions , de don nPt' l<' flt' ~ppu i, mor·al ou i'i nan
cif'l' . .'o do · ~ e;Jn<lirl nt•. 

\l :~ i c ;do t· • l"""'lf ' loi cet! <' l!!ltC ;, n1ler 1111e loi 
ple in•·· dP. di~p c"'itions r·igourr·usc s dcvcmt l' applica
tion !IP~ qncll e.; nn SI' •lérobe ? P ourq uoi a\'oir pro 
vo•tlli· ]p 1 rio fl n pn·· <i rlen t- Truman et. ensu it e, avoir 
l'" '-··· onl!'l' ? P ourq oto i tol'ni r pnJHHJUé ,· dn n~ ks 
m ilie u \ ~ynrl il· :o r L\, par la soudainr lé et ln lor·ntaliti' 
rl o• ral l!llf iiC'. 11nf' il'l'il: ot inn qui :Jlll"il il pll dtWf'.!I ÎI' d;on 
gerPII."'(' ? C'1.·;;t 'f"e. s·:ms rloule, l:1 pol it ique am<'·l'l
c:~ill<' t•s t p l tts c ompli•rué e qu 'on ne l' inw g ine corn
llllU li'll!f'lll. \ l :dgro·· l' :tppJI'Pilt' e qui mont r era it. les 
rP p r•' ~··nl:iiil.~ f'Jil b!lrrnssés <l'une loi qu'ils ont exigée
et Îlii i"'"'··P , ···~ux -r, i o ut sn 11 (· . .; hien Cf' qu'ils fui~ n ie nt. 

TL(honl. pnllt' PliX. la lo i nouvel!e ~ lll!C' immen~e 
Y•'r lu no'•!.! alil·f'. EH.- :throge o•nt i<'re mPnt l ~ li~g i.:; \ at i~>H 
q , ·,.,.,;il i·dirke ln loi \\·:~gner. a u d(·bu t d u :\ew 
j)p ;o] !ln nl Plie ,·· tn i! l 'esp r·e~sion <lo n s lo- domaine 
s~>H i i c :.!, el f] lli r omporl :l it ro· rta ines d isposit io ns q ue 
lt·" < ' lnp lo~· ct ll'5 trouvaient pmt.iculièr·em ent insupporta
h!P s e tlt•s emp ii•ta ien L d ise~ iNll - ils , sur Ie w·s pro\ro 
g·a tÎI '<'<' l' :'sentielles . lb le" :.11·a ient acc rplécs a .;;se1. 
iloci lcmcnt à l'orü:!'ine - il s :m1icnl alors besoin de 
Loirle g· otll<'ruPm~nt nle pour remettre kurs usines 
''"· m;l!T lle - m <ois ù mesure que la terrib le cris e 
s (•I(O if: mo il lrnr.• erili •tt :e s de,·etw irnt plus 'otpr<'s ~~ 
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il n'etait plus tm ,;cul conflit dont la lot \\'ngner ne 
ffl t re ndue responsnble . Après le régime des « com-
p;tny unions J> - - ces fa ux syndic.ats qu ' tl:> mjltHCU-
vraif· nl à leur g-uise - qu'ils ara icnl imposé dtu·ant 
h·s amu>-e =- de prospt>.rik, il faut reconnaître que la 
loi \\ n~ncr cont enait une serie de mesure;; concer
nnnt ~~-~ conyo•ntion s collective;; crui d evaient (!tr·c 
pour eux tlll f' cause •l'('xa spf.ration permanente. L a 
(>rnc•:·llnre éta it la suinntc : lors de l'i~tabl i ssement 
•l'une conn·nt ion, le s ouvl'iers désignaient par un 
vote c<'lt ti des syndicats - A. F . of L., C. I. 0; <Hl 

in•lt.'pendant - qui .aurn it fJIInli!ci pour le,'> reprcsen
tl' >' . r::t c·est avec le sytidicat ain~i choisi que les em
ployenr·s et:lient contraints de traiter. La moindre in
ten-ention de leur· part , une tentative d 'influencer le 
ro te des ouvr·icr·s, ll's t>:xposaient à des JH)ursuil !'s cl 
condomn:itions . 

C'est dont. :l\·ant tQIIt des -s ituation,, dè ce genre 
'1 "'-' ](' ;; ri•publicains d11 Congrès ont voulu rendre 
tle ~o:tu:üs impossible~. Les nonvl•aux tnoyens _d '.9 c
ti01< eontre les syndicat s que leu t· loi donne aux pa
trons. ceux-ci ks empluieront à leur gré, quand ils 
Jo jnc-Pronl ul ilP, chaque fo is quïls )JOUtTonl en user 
~;ru,; · ,·i ~ • [nes. Ils es!iment que le seul vote de la loi a 
,J,:·j ù r~duit sensiblement Je pres tige des directions 
~nHlir;tle,~. le.s a rendues, dans J'ensemble, plus do
<· ilc. s pout· le règlement des eon ll its, et , pum l'inslanf, 
ib n ·en dcnwmlen t pas davantage. La 1:troduction n·a 
p:ts encore ce,;sé de croilre , les a ffai res sont exc,e l
knt"~- les dividc.ndes :ougmrnknt dans tout ~s les 
· ·nt l'èl'ri :;es. pa,; de cllùlllagc, va ,; ole gt·andes grèves, 
~: · c~t 11111' s.ituntion dnnt. ,,n peut se contenter, inu tile · 
th1 Jil·o vntf HCr le s ouv r· it~rs . 

En rt:·wm;., la lo i a n·.pri s :J ll:X ouvrier,..; cc que la 
loi \Pur avni t donné ; d'une lègislat ion décente im
posi'c dav:mta!!e pa r IPs circonstances spéciales de 
la grande crise o.le 19:C9-1939, on est passe ;, une lé·gis
ln tion entièrement favorable aux pa trons. ~ ! ;IÎs ce 
Ife;:t là qu' une J'artie de lhistoi r è c t, en fin de 
en mpto', tout dépcndrn comme .p;11' le pa:;sé- de la 
\'olonté el de la capacité d'nction des directions ~yn
dicale:<, de lr'm c•lmpi:i·hensio n de la silu~;tion nou
rl'llc dl!•t s laquelle sc trouve aujolll 'd'hui l'Amérique. 

~i Je,; p;~h'ons se lii ~)Jllrent pnuienls dan s l'usage 
des nnuo·s que lt'm· donne la !ni Harlley-T:~fl, il fant 
,· .. n,-t:~to-r que l'action lfii'Jtée Jl<ll· Je.;; centrale s syu•j i
o:;dc5 dw·ant li!s déb;ll~ au Congr ·ès est re.stée !rés 
modc t·1)e ; on s·f."st horm) il des dci monslr;ttions paci
fiques , il lles co1·téges. à des mt'eling;;, à l'envoi de 
h·llres aux re.pr·éscnt<•nts ct aux ,..;,"naleurs, .men.-H.:<Jnt 
de n i' Jl '-' S v.otm' aux prnchai nes ;.lec lions pour ceux 
f(lli •lonnernien t leur n>ix au l'rojct. E t, après le 
\'o l<' , \' ~c l ion p r·opo!'o~e ne V<J pn,; plus loin . L'A. F. 
of L. ~·en lieu! ù la vio·ille formule : punir ses en
nemis et r·écompenser ses amis, c.t le C.I. O. l'a faite 
sie nne . L'une et l'autre ont cepnndant, dans ce do
maine. uw• expérien1·c peu etKf•ur :Jg<'ante. Fred A. 
Uar·tl!:y , co-autem de l:o loi aY<'C le s~n~leur 'L oft , 
,·,ti1 it n·comm.a tulù nux _ ···ll'ctcurs par \\' illiam Green 
lui-m•!rue, ·pa r une rtrnrhure dts nnt nota mment : 
•< Ch<Jclln 1lP st•s ,-otes comme membt·c de la Cha m
bre de,; ro•prt:· ~t·nt~nts a ;o ppuyé lt's vues de J'A. F. of 
L . Je oJoomalllle ius ta u•m ent que les membt·es de cha
que ~er t ion loc:de 'soienl informés de la belle al!itudc 
•lu reprl, senlaJtl l!artley el qu'à leur tour ils deman
tlcnt <J II:X membro~s de leur· fam ill P, it leurs voisins et à 
Jeu r· s cu ni s dans cette circonscr·ip tion, de lui donner 
leu r appui lo rs des prochaines élections, afin qu'en 
r l,r:ompen se d<•s g rands services quïl nous a rendus 
iT soit rùdu ù nue <!cr·asa nl e nwjoritci ». 

Du e.:O ti! •lu C.I.O. on 11'a pn s eu plus de chance 
awc la plup:u·t des r:~ndidals considL\ré·s f.omme de s 
•< :11ni;; ». Feu Siduey llilhu:m ;~vnit cngagl' · une ac
lion pl u ;; sysl érnntique. mais limitée aux d•\mocrates; 
il :1\·:, it mis ;;our pied un eomité spécbl pn11r' J'nclion 

12- 188 

· politiq ul' (P . . \ . C.l po ur !!;l' ·JUp(' r tOII$ Je" éh' ment;o 
s nlliic[l ux (((> s deux ccntrale.s. drmon<Jtüs ou favo
r~ ble s aux dl~ mor rates , et organiser [> \·e·c eux 13 
c arnp a~;ne cleetorak. o.·, con tre le yelo du pr ésident 
Trum~• n il y <l eu, il. ht Chambre, un(' m:~jorité de 
rl._:..rnocratPS yolant ayec les toé-pllblic ai ns : lOG contm 
Je \'('. to , 71 p l>lll' . 

PC>l ll' ceux des- Je:1dcrs syndicaux _']lli .• ~> ni rèpubli
cains, Je H >le de l~ loi a été un c.oup dur. JI Y a, 
par exemple, le cas de Chartes ~r.~ c GO\Yau, Jwt'•sident 
rie la Fed.-.ra tion dl' .>' cha ndi·onniet·>, une t.les plus 
inrportantc;; de l'A. F. of L. Dev[lnl une confl-rence . 
na tion ale ~pér:iale t'assemblant les déll- g ut- s de GOIJ 
~f'cl iou ;;,. il t·appe la 'lu'il pa~sa plusie ur·,; semairtcs ;, 
\ \' ashington . lor;;.qllf' le pro jet de loi (:tait olé ballu 
an Congrè .'l. que les IMders r·é·publicai ns de la Cham
br('. c l du St-nat r assurèrent que la loi , qu i serait 
CPrtainomcnl \'Oiée, " serait cepentl ;l!ll modérée et 
cons tnt ctiYe ''· Cette ,),!perie ra indigni' ct il e;;t pr(·t 
it do'·cltor<"t' que '' ln rl it·ection dLt pnrti r·epublicain 
~ f:üt h anqne.rontf', rnoralem("nt , intellec tue llement cl 
.•p irit nel lenwnl ''· Son indignation ne l11i f<li l pa;; ti rer 
d'MJtt·e u •11 •:lusion de sn P•'uiblc nYcnture . 

Dt•s homm" -'' moins hornes pense nt cr u'i\ f3ud r J it 
trouvl'r aut re d1o~e que la 1< punition de,;; en ne mis >·. 
Certains leade rs syndicaux s•~raicnt d(·;:ornw is ;tcquis 
il J'idée d 'un Labot· r .-u·ty, •léfendu(' ,](')>lli s quelque 
temps déji1 r!nns le s milieux soc ia listes et s ociali
s:ont.s. 

l)n n é~alPmPnt envi~a gé de nouveau une fu;;ion 
possible •les deux Ce ntr:.Jes s_yndicalcs pour ra;;;;cm
hle r ll'S fortC'S .OU\Tiàes et coordonner leur act ion .. 
L'c.xcmp)('. de co:rla in1•s o< nu it és " syndic.;:~ lcs n'e.st pas 
tr·ès l'llf'Oil r :lgcnnt ; on pe ut douler, •l'aillem;;, que 
ll's dirige~nt" de L\ . F. of L . la souha it ent ; ils 
on t. vu 1'1' \'o•nir· à e11:x dt1u x puissantes fédé r ations : 
cc li<' rlP s rlliiiCIII'S et celle des lrav:. illcm,., ti n vête
ment r<~rllinin ; ils IH'Il H'IIt espérer crur, d' a utt·e;; sui
n on!. Sl u·toul ma intPna nt q uawl on yoit elait·ement 
le:-:. t':1 v:-1 g-e s e: J U .S t~s :111 ~ein cl('~ sn1dic1ls dn C. J. O. 
p :11· l('s Ï •,·:oti'] ue ."' -t:dini ,. rut· · ~- · 

En _Hongrie 
Unt1 iufOI'Hl<otion publ iée par· Labor A•!l.iort. :'X ew

York. n' du 13 septembre (hebdomadaire du \\.orkers 
Pa rly) a ppMle des pr·l~ci:;ions inté ressDnlcs s ur les 
prulesta tinns socinl is les conll·e la cn1ique fr ;:tude 
Clectonl!e de~ st:ll in ie~t;,; aux r ciccnt es élPc.!ions 

« La nnuvo·lie la plus re marqu:1blc et la i)] IIS cncou
ra!o!C<l ll le par·mi celles concernant crtte section de 
l'Europe !loruinée par· le stalinisme nous twrvient de 
ll<mgTie. ln.\ln<'diatemrnt nprès les élections fr audu
leuses, qui Ill'- donnèrent cependant que 21 p. lOO des 
suffntgcs :•IIX ~t~ liu i••n s, UJ.le crise profonde se dé
nlopp[! iJ 1 inlo'ricur du p·arti soc ia liste. Bien que 
la di,·cttio;n ole celu i~c i consente à coll abot·er awc 
Jes s t aJ i niP il~ . le méc onlentenwnt e ta it tré s vif p ar·mi 
lP.o; sympa thi ,; nn t::. Cc mé conlentement se nwnifesta 
thm . .; lollllo• :;on inten:;ité f(lland un millier de nteH,hre s 
du part i - lou:; déh;g11és d':llclier du district indus
trie l de J31ldapes t - se rendirent en cortège oleYant 
le sicigc du p art i cl demandi·.n.·nt q n'on l' li lîui;se 
:1\'o'C le I'è:; iru e de tenetu· staliniennr. >) 

On s:t it rJue lo•s dwfs socialistes, éhréllllès ,}' ;o l,ord 
par eNte réaction de la masse dP le ur p:n·ti, et 
ècœurl~s e11x-ruêmes pa r· la fao_:on dont leur,; '' collè
~uPs " stalinio•ns au g-onvcntenwnl ;: 'd:lit>nl jou~s 
d'eux, ont .fin a lement ca pitulé. L'occupant b ottci est 
intc rTenu : la c.oll abnr :t!ion 011 la pcml:li son ; k mi
ni ... tèr e on le g-ii.Jrt. Tt"\ l',:;t le rc~i!lre oies << jeunes 
llènloc.r·,otles » a « front nationa l '' · Et il y ,1 encore 
de ;; ~o ... i: ol i~le;; << nceidentaux » pour l'i gno•·l·r. 

Alfred ROSMER 
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Dans le brouillard 

Les elections munic ipales donneron t-el l e~ la tem
perat ure de ce pays ? C'est dou teux. On vit dans un 
brouillard. Brouil lard des propagandes p lus que 
bro L.·:IIa rd d'octobre . Les gens marchent à tâtons 
parmi les pa rtis et parmi les événements. Il faudrait 
de fameux phares pour y voir clair . Ceux qui s'allu
ment sont plu tôt b lafards. 

De Gaulle par le beaucoup pour ne rien d ire . Que 
pourrai t-il d ire d 'u tile, d'a illeurs ? Les soucis des 
gens son t te rre a terre . Sa politique de grandeur 
s'appuie forcément sur . une poli t ique m ilitaire. Or 
l'ar mée peut se van ter d 'ovoj r absorbé une rude par
t ie de la substance du pays. ~i réduite qu 'elle sait, 
no t re armée de 1947 , trouve le moyen de brû ler s ix 
fois plus d 'essence que l'armée de 1939. 

Les sta liniens se multiplient. Les grands chefs ras
semblent d e vastes foules. Les militants de base g r im
pent les escal ie rs, bourrent de tracts les boi tes a ux 
let t res, fon.t danser la jeunesse dans des goguettes 
électoral es. Les d iff icultés économiques n'en sont pas 
moins aggravées. Ça fait leur affa ire puisqu'i ls 
misen t sur le mécontentemen t. Ils ont belle matière 
a explo1ter. Et ils savent trava ille r cet te ma tiè re . 
Oui ·mais il y a trop peu de temps qu' ils sont da ns 
t'~osi tion . Hier ils éta ient au pouvoir . Aujourd' hui 
encore il s détiennen t t rop de fo rces qui restent im-

. puissantes . Ils on t la haute main sur la C. G. T. Que 
lui ont -ils fa it accompl ir tant au point de vue sa

. laires q u'a u poin t de vue ravitai liement ? Elle a donné 
•t'impression de pousse r p lutôt à l'inflation, en vue 
de l' exploitation de la catastrophe financ ière, qu'à 
une solut ion ouvriè re des prob lèmes du moment. Elle 
o farci de ses hommes les commissions du plan Mon
net et les d irections des industries nat ional isées. Pour 

.rovita iller tout ce!a en mach in es et en matières pre
mières il faut des dev ises qu'André Philip leur pro
cure en exportant à tour de bras. Tant pis pour l'a u
tre rov1tadl ement . Les stali niens dé tiennent en outre 
la plupart des munic ipal ités de la grande banlieue 
parisienne. Cel les-ci auraient peut-être pu remédier 
à la carence du ravi tai llement offic iel en mettant 
~uel que chose sur pied ? Il ne faut pas perdre la 
clientèle des petits éommerçants. ·Le parti stalinien 
ne pourra it p lus revêtir ses ca ndidats de la casaque 
é e l'Union républicaine et rési sta nte et 'de défense 
.des inté rêts communaux. 

Quan t au par ti social iste et au M . R. P., ils sont 
trop liés a u gouvernemen t pour taire gra nde lumière . 
L'h is toire des péniches de sucre de Verdun mon tre 
a ssez bien ce qu 'il s sont capables de fa ire, eux et 
leur gouvernement . La première chose 'pour le gou
vernemen t, c'était de d ire et tout de suite de quoi 
il s 'agissa it . Si c'éta it du sucre américa in raff iné et 
réexpé:J ié que l mol y avait -il à l'annoncer dès le 
premier jour ? En quoi ça amènerait -il le gouverne
ment à supprimer la dis tribut ion d'un supplément 
de . sucre promise par les services du rav itaillement ? 
Surto ut à retarder la distribu tion d 'oc tobre ? Com
ment ne pas fa ire honte, à ceux qui se d isen t le parti 
commun is te et montrer qu'il s jouent le rôle du pa rti 
le plus chauvin en refusan t à la population allemande 
le sucre don t elle a besoin et dont elle n'a pas tou 
ché les faibles ra tions depuis juin ? Pauvres ouvriers 
de Verdun, q uelle insulte à l'internationalisme vous 
a fait commettre vo tre député s tal inien 1 · 

Il me parait difficile d'attendre grand'chose de 
ces élec tions munic ipales. Ell es ne donneront pas la 

~.:.'\. . . 
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température du pays. Le thermomètre politique est 
fa ussé . Comme tou t le reste. 

L-e « drame » confédéral 

Depuis trois semaines, Bothereau a commencé dans 
« Force ouvrière » une sér ie d 'articles qu i porte ce 
t it re : Le « d rame » confédéra l. Jusqu'a maintenant 
ce titre sensationnel n 'a coiffé que des développe 
.ments a ssez anodins. Espérons q ue les prochains se
ron t un peu plus palp ita n ts . 

Pour Bothereau le d rame consisterait-il à sa mise 
à la porte du secré tar iat confédéral ? Ou encore au 
balayage de la tendance dite des vieux confédérés ? 

S' d se rédu1sai t là, le dra me confédéra l auro1t 
peut-être quelque importance personne lle pour quel
ques dizaines ou quelques centa ines de vieux fonc
tionnaires syndicaux. Mais il risquera it fort de ne 
pas passionner grand monde. 

Bien sûr, Bothereau, il est amer de constater que 
c'est votre pol itique de la présence e t de la colla
boration dons tous les rouages gouvernementaux qui 
est a ppliquée e t que ce n'est pas vous qui l' a pp li 
querez . Il es t amer de s'être laissé duper, de .s'~ tre 
laissé prendre le.s unes après les autres les Federa 
tions e t les Unions départementales. 

Le d rame n'est pas là. 
Vous ne voyez pas en quoi il cons.is te exactement. 

Vous vous trompez aujourd'hui comme vous vcus 
trompez sur le passé . 

Vous écrivez que « des deux. crises aiguës du 
passé, la Confédération s'est tirée : en 1906, en se 
ré fug iant sur le mon t Aven tin de la Charte d 'Amiens; 
en 1 'J21 , pa r le départ des é léments les plus pol i
tisés ». 

Loi n de se réfugier sur quelque mont Aventi n, en 
1906, la Cha rte d'Amiens a demandé aux ouvr ie rs 
de lu tter en ple in camp capita liste, de ne pas se 
paye r d ' illusions, ·de ne pas confier à d 'autres, parti 
ou gouvernement, le so in de les détendre. Aux tra
vai lleurs eux- mêmes de faire la tâche i<?u rnalière 
de défense corporative ; à eux seuls toujours de 
préparer la tàche plus importante de leur émanci
pation. 

En 1921 , ce ne sont pas les éléments les plus poli 
tisés qui ont é té amenés à parti'r. Ce sant les é lé 
ments les pl us syndicalis tes, ceux qu i ne reconnais
saient p lus leu r C. G. T. dans ~:~ne C. G. T . jusqu'au-

. boutis te e t na tionaliste, dans une C. G. T. de colla 
boration dans tous les o rganismes gouvernementa ux. 
k , se sont la issé politi ser plus tard . Encore convi en
dra it -il de regarder de plus près comment c'est ad
venu. Rien n 'est s imple dans un mouvemen t . Les 
lu t tes de tendances à l' intér ieu r de la C. G. T . ont 
fai t beaucoup pour l'affaiblir. Ce qui l'a affaiblie 
p lus que · tout, c 'est que la vag ue révolutionnaire se 
re tira it, que les grandes espérances n'é taient p lus 
permises, que da ns la période où la mer se re tira it 
une politique réformiste é tait plus facil e. C'est ce 
qui a sauvé les vieux confédérés infi dèles au s yn 
dicalisme . 

Aujourd'hui, la vague revient. Les cinq o u six a n
nées qui viennent seron t dominées par les problèmes 
révolu tionnaires. C'est cela que vo us ·ne voyez pas , 

. Bothereou. C'est ce q ui constitue le drame con fé
déra l. Les stali n iens travai llen t non pour le roi de 
Prusse mois pour le nouvea u tsor d.e Russ ie. Ils 
veu lent é tendre à la France et a u monde l'éta tisme 
r~sse, le fascisme rouge russe. Vous ne voulez évi-
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demment pas ce la. Mais vous ne croyez pas' à la ré
volution ; vous ne croyez pas à la m iss ion du prolé
taria t ; vous voulez: simplement que la bourgeoisie 
vous fasse un e petite place à côté d'e lle. De là votre 
conception de la C. G. T . ; a lors q u'une C. G. T., 
fidèle à la Charte d'Amiens, f idèle au syndicalisme, 
prendrait la tête du mouvement révolutionnaire, ce 
mouvement délaissé par des partis socialis tes cqn
damnés au réformisme, t rahi par des part is soi-disan t 
communistes q ui ne sont plus que des outi ls aux 
mains de l' im péria lisme russe. Le « drame » confé 
déral de 1947, c'est le dra me d'un mouvement syn
dical réformiste dans une période révolutionnaire. 

Le pays du s~cialisme 

Je veux reveni r sur Je livre de Kravc henko, « J'ai 
choisi la liberté », a près ce qu 'en a dit ici un « Russe 
héré tique >> dans le numéro de jui llet. C'est un livre 
si dense que chacun, selon sa dispos ition d'esprit ou 
son propre caractère, n'en voit tout d'abord qu' un 
aspect. J 'ai si peu la pré tention d'avoir tout vu, que 
lorsque j'ai di t à Hagnauer mon intention de parler 
de cer tai ns po ints négligés ou t rop rapidement exa· 
rnlnés par notre « Russe hérétique >>, il m'a déclaré , 
lui, que c'étaient d 'autres c.hoses encore qui l'avaient 
particulièrement frappé . 

Dites donc, connaissez -vous beaucoup de li vres qui 
frappent a ussi for tement et de man ière aus~i d iver
se ? C est que nous sommes en présence d'un livre 
qui sort de l'ordinaire, d'un document exceptionne l, 
d'un témoignage d'un poids considérab le, sur la 
question qui domine présentement tout le . mouve
ment social : la Russie est-elle le pays d u socialis-
me? 

Pour· nous, c'est un témoignage qui con firme tout 
·ce que nous pensons et d isons depuis ving t a ns. Il 
est bien naturel que nous y attachions de l' impor
tance e t que nous mettions de l'insistance à le si
gnaler. :Je voudrais "'Ue chacun de nos lecteurs 1 ise 
le Krovchenko. Je suis sûr qu'une fo is qu'on l'aura 
lu, on nous sa ura gré d 'avoir poussé à cette lec ture, 
e t qu'on voudra Je faire lire a utour de soi, a ux amis, 
aux t ièdes e t aux ennemis eux- rriêmes. 

Un camarade m'a di t : Les staliniens ont plus 
peur d 'une minorité cohéren te au sein de la C. G. T. 
que de tous les Kravchenk.os. Je ne l'ai pas cont re
di t. Mais j'ai fait remarquer que l'un n'excluai t pas 
l'autre ; que le second met ta it a ux mains de la · 
première une arme précieuse. J'aurais pu même ajou 
te r que la cohésion de la minorité syndicaliste dé
pend de l'idée que J'on se fait de la réa lité russe 
e t du danger sta lin ien. 

L'an dernier, dans ma brochure Où va la C.G.T. ? 
je ~andais à Frachon quelle idée il se faisai t du 
soc-Kl lisme, et quelle idée il se faisai-t du sort imposé 
aux ouvrie rs russes. Je lu i opposais le témoignage 
d'une délégation des syrrd icats d'ouvriers métallur
gis tes anglais récemmer'lt revenue de Russie et qui 
venait de publier son ra pport. J 'aurais pu, bien sûr, 
lui opposer d 'autres témoignages, de plus importants 
et de p lus lourds. }'y faisa is d 'ai lleurs allusion . Mo is 
ce que nous. on t' a ppr is Yvon, Victor Serge ou Ci li go, 
pouvait avoir à ses yeux un caractère partisan ; 
puis, c'était dé jà ancien ; la situation pouva it avoir 
changé. Surtout, à un secrétaire confédéral je n'étais 
pas fâché d'opposer ce que venaient de rapporter 
des militants de syndica ts anglai s. Aujourd'hui, ce 
que le livre de Krovchenk.o a pporte c'est bien autre 
chose qu'un rapport de délégués .QUi se sont donné 
la peine de regarder mois qui n 'ont fait que passer. 
C'est a u t re chose même que les témoignages de Ser
ge, d'Yvon et de Cil iga, quelle que soit leur voleur 
et leur importance . Cette fois, c'est le témoi gnage 
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de quelqu 'un qui a grandi dans la vie russe, de 
1905 à 1944, qui dit ce qu' il a vu en 1917, à 12 
a ns ; ce qu' il a fait, ce qu' il a vu faire au tour de 
lu i depuis la mi ne du Donetz où il trava illa comme 
volonta ire à dix sept ans jusqu'ou Sovnarkom où i 1 

.fu t l'un des dirigeants de l' industrie d'Etat russe. 
Rien à ma connaissance n'a mieux mont ré la vie 
journa lrère de l'ouvrier et du paysan russes. Notre 
« Russe hé rét iq ue >> a été frappé - il y a de quoi 
~ par le sor t des vi ngt millions de « concent ration
naires >> russes dont on c ro ise les lamenta bles cor
tèges ou les travaux exténuan ts o u détour de plu
sieu rs chapitres, ou par le sort de ces milliers d' en
fants de 14 à 17 ans pris dans un système de cons
crip tion industr ielle qui n'a son pareil dans aucun 
a ut re pays,. si barbare soit-il. Il a été saisi par l' hor 
rib le exceptionnel ; j'ai été sais i davantage pa r l'hor
rib le journa lier, par le sort de deux cents mi li ions 
d'ouvr iers et de paysans russes. 

Je ne mc demande ..pas comment il- se fait que 
Kravchenko parle aussi peu des tendances, des 
mouvements d'opposition, des luttes au sein du 
part i. C'est qu'il ent raîne au centre même du vrai 
problème : le sort de la c lasse ouvriè re, le sort du 
soc ia li sme. Il n'est ques tion dans ce livre ni de ten
dances n i de théories. D'aucuns peuvent reprocher à 
Kravchenko ses dernières pages et son ad miration de
vant la vie en Amérique. Je n'ose le faire pour mo 
part. J e comprends trop qu'en remontan t de l'abîme 
russe il soit é tourd i par le grand air d 'un pays capi 
ta lis te, du pays du capital isme. Et ce la encore cons
ti tue la pire condamna tion d'un régime qui sè pré
tend socia lis te et qui déshonore ai nsi le socialisme. 

Je sais tout ce qu'on invoque ; les dirigea nts rus
ses ont fait ce qu 'ils ont pu ; il faut bien que se 
paye l'ind ustr ialisat ion du pays ; il ne faut pas juger 
d'après les a utres pays ; le peuple vit mieux q ue sous 
le tsa risme. ' 

Même cela n'est pas vrai. Rien n'obl igeait les d i
rig eants russes à mépriser les ouvriers, à mépriser 
la vie humaine comme ils l'ont fait et continuent 
de le foi re . Il faut peu de temps pour qu'un ouvrier 
haussé ou-dessus de sa classe en arrive à la mépri
ser au tant e t plus que le peut fo ire un bourgeois. 

L' industria lisa tion doi t se payer ; la ges tion bu
reaucrati que aussi. C'est de Russie qu 'est venue la 
ma.:Je de l'économie d ir igée . Kravchenko dit que lque 
part qu'on a donné ce nom à une absence ccmplète 
de d irection. Il doit être possible de sorti r du li bé 
ral isme cap ital iste sans tom ber obligatoi rement dans 
le burea ucra tisme .d'Eta t ; du moins c'est ce qu 'on 
nous avait appr is. 

La c lasse ouvr ière russe vivrai t mieux que d u 
temps des tsars. Ce n'est pas l' av is du père de Krav
chenko, l'ouvrier mécanicien de 1905, un social ist e 
russe qui connut la prison e t l'exi l. A propos du père 
de Kravchenko, une remarque a u camarade qui a 
rendu compte ·de ce liv re dans le « Libertaire >>. Il 
en fait un libertaire; Nulle part dans le liv re i 1 n'en 
est question ; partout i 1 est présenté comme un so
cialiste, un socialiste sans parti, mais un social iste. 
C'est qu'autrefois le socialisme ne se foutait pas de 
la liberté e t qu' il ne s ign ifiait pas les t ravaux forcés 
pour la classe ouvrière. Auj ourd'hui encore, espérons
le, il signifie a utre chose pour beaucoup. 

Ecoutez le père de Kravchenko parler à son fils . 
- Je me demande, V itia, si tu n'as pas perdu

tout sentiment de solidarité vis-à-vis des gens du 
commun, .. . si tu n'es pas auss i content que les outres 
bureaucrates d'être devenu l' un des patrons du mat
heureux peuple russe ? 

- Les ouvriers, je suppose, vivent main tenon! 
beaucoup plus heureux que sous les tsars ? 

- Pourquoi te mentir à toi-même, Yitia ~ Ne te 
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souv ien5-tu donc plus de la vie que t u menais chez 
grand-père, ou chez nous, quand tu étais enfant ? 
Nous ·n 'é tions cer tes pas bien riches, mais nous ne 
manqui ons jamais de pain, de la:t ou de vêtements 
d e ,première nécessité ... L'existence que nous menions 
alors, si on la compare à ce qu'est la vie ac tuelle 
d ' une fami lle d'ouvrie rs, semble presque opu]ente . 

« .. . Les salaires on t é té multi pl iés par tro is ou 
par c inq ~t l'on crie bien haut q ue c'est là un grand 
progrès économ ique ; mois le coût de la vie, pendan t 
ce même làps de temps, s'est mul ti plié par quarante 
o u par c inquant e, de sorte que le même serrurier, 
q ui arrivait à v ivre convenablement avec_ 50 roubles, 
vit ma intenant comme un malheureux avec un sa
laire quatre foi s plus élevé. 

« ... Le travailleur sous-alimenté se moque éper
dument de savo ir si c 'est un si mple· part iculier qui 
l'explo ite, ou si c'est l'Etat, e t lorsqu'on le tra îne 
e n pri son ou qu'on l'envo ie en exil , c'est pour lui 
u ne bi en mince consola t ion que de se d ire q u'on le 
fait en son propre nom. 

« Croi s- mo i nous nous débrouill ions beaucoup 
pl us. Ï~ci lement 'nag uère avec nos cent mille em
p loyeurs capita listes que nous ne le faisons a ujour
d 'hui avec notre unique patron, l'Etat. ~t pourquoi 
cela' ? Parce que l'Etat dispose, avec son a rmée e t 
so po lice secrète, d'un pouvo ir pratiquement iiiLmité. 
Toute ma vie , · j'a i comba t tu le capitali sme et je 
sui s demeuré son ennemi , mais de là à cr ier « hour 
roh ! >> deva nt votre soc ial isme po lic ie r il y a loi n .. . » 

A un a ut re moment, le père de Kravchenko lu i 
di t : 

« Cro is - moi I'Okhrona tsa riste était une ins ti
tut ion ph ila nthropique comparée ou N . K. V. D. >> 

Un tas de fa its dans le livre prouvent que ce n 'est 
pas là une boutade mois une s in istre vérité. 

Comment a pparaissent aux yeux de Kravchenko 
les syndicats russes ? Là encore il pense comme son 
père : « Que sont-ils au fo nd, nos syndicats, sinon 
de nouveaux instrument s inventés par le gouverne
ment pour nous imposer ses déc isJons et tirer de nous 
dovantage de trava il ? >> 

Les fonct ionnaires des syndicats, d'un rang a u
dessous des fonctionna ires du par ti, ne peuvent, 
comme Storo t~ ine , le présiden t du syndicat de l' usine 
de Nikopo l, ouvrir lo bouche sons l'autorisation du 
par ti . C'est Starots ine qui fera accepter l'augmenta
tion des . normes et placardera des a ffic hes contre 
les ouvr iers coupables de ne pas atteindre ces nor
mes. 

Quand on' étab lit la consc ripti on indus trielle des 
enfants, qui place- t -on à la tête de cette nouvelle 
ins tit u t ion ? « Par une espèce d'iron ie mac:6bre et 
c omme pour accen tuer le caractère rég lementaire 
de l'i ns titu t ion >>, c'est Chvernik, g ra nd chef des 
syndicats ouvriers. 

So us le poids de la tyrannie é tatique et po licière, 
la classe ouvr ière russe demeure- t-elle abso lument 
passive e t sans le moindre espoi r ? On se le demande 
a vec angoisse. Je me le demandera i moins désormais, 
main tenan t que je sois qu ' il y a dons les usines 
russes des m ill ions de Kir iushk ine et sons doute au
tant de ces paysans dont les qual ités humaines lu isent 
dans divers chapitres d u Kravchen ko. Un jour ou 
l'outre, l'heure de ces hommes reviendra. 

Evidemment q uelq ue Utkine ricanera it ' fort devant 
pareill e idée . Aussi fort qu' il le fa isa it lorsque Krov~ 
chenko lui demandai t si tel fa it ne serai t pas in ter
prété comme un signe du retour à l' impér ialisme 
russe. 

Qui donc se préoccupe encore de ce que pen
sent quelques i.d io ts d,; chez nous ou de l'é t range r ? 

· Léi'Jine vivnnt , Lén ine non momifié, serai t sûre
men t de ces idio ts. 

Nous sommes évidemmen t du nom bre. Avec nos 

frères tdJots de Russ ie et ceux de tous les pays de la 
terre nous former ions sons conteste la vér itable In
ternat iona le communiste de 1947 . A quand le nou
veau Zimmerwald ? 

Nous poussons même la fo lie jusqu'à penser q ue 
nous va inc rons un jour et le cap ital isme et le fascis
me rouge. Ce jour- là le ca marade Utk ine sera con
damné à trava iller à l'usine côte à côte avec not re 
ami Kir.i ushk ine. 

On ouro beau foire, un témoignage comme celui 
de Kravchenko ne pourra pas être escamoté ni en
terré. Serge Ka rsky peut se permettre d'écrire 
( « Combat >> , 28 a oût), que << M. Krovchenko ne 
nous fera pa s croi re que les maîtres du régime s'ex
terminent les uns 'les a u tres avec une telle facil ité >>. 
Il n'a jamais en tendu parler de certains procès / Il 
ne soit pas ce que son t devenus 99 sur 100 des hom
mes qui entouraient Lén ine et Trotsky en 1917 ? 

André. Pier re peut d ire dons le << Monde » (25 
juillet) qu 'i l n'a ime pas la race . des apos ta ts . et des 
renégats. Ce mon sieur ne doi t guère $'o imer, lui qu i, 
rédacteur au t refo is à l' « Human ité » o . fait car
rière au « Temps >>, puis ou « Monde >>. Il veut bien 
reconnaître que l'ouvrage de Krovchenko constitue 
un document de premier ordre. Il s'en prend seule
men t à « ses inadmissib les conclusions qu i voudraient 
nous ramener à l'époque. néfaste de l'i ntervention 
étrangère "· Il va même jusqu'à conclure : « Cet 
implacable réqu isi toi re risque fort d'exaspérer les 
passi ons po lit iques, et il est douteux qu ' il opère des 
conversions parmi les communistes. Il est même à 
craindre que par ses conc lusions il ne serve la propa
gande commun is te aux Etats-Unis et en Europe ». 
l.e bon a pôtre ! Il peu t chasser ses craintes. Les 
passions po litiques seront peut-être exaspé rées, mois 
ce ne sew pas la fo ute de te l ou te l li vre. Ce se ra 
le fa it de l'extension d u nouveau to ta litar isme. An 
dré Pierre n'entend pas un bruit de bottes ? Staline 
a enfi lé ce lles de H it le r e t il avance en Eu rope. 
Certes, il se trouve ·en Russie des gens pour écr ire 
que c'es t Truman qui ré incarne Hitler . Il y a de 
quoi pouffer . S' il; d isaien t ce qu'ils pensen t au fond 
d'eux - mêmes ils seraient les premiers à déclarer que 
Stal ine non seulement égale Hitler mais qu ' il le dé -

- passe . Quant à l'époq ue néfas te de l' intervention 
étrangère nous y sommes ramenés en effet . Seule
ment les rôles son t renversés . Ce n 'est plus Po incaré 
et Ll oyd George qu i in te rviennen t en Russ ie. C'est 
Sta line qui veut une Russ ie débordant de tous côtés , 
crn::>ècho nt la poix de se fa ire, disant tout haut que 
les Angle-Saxons seront bientôt chassés d'Europe, 
que les troupes russes seront avant deux ons à Lon 
d-e~, préparant matér iellemen t e t mora lement la 
t ro is ième gue rre mondiale. , 

Ce n'est pas là l'obj et du livre de Kravc henko. 
Six cen ts pages sur six cent trente-hui t sont consa
crées à montrer telle qu'elle est lo situation ·en Rus 
sie . Vo ilà son ob jet . Son mérite tien t précisément à 
ce qu 'après sa lecture il n'est p lus possible de pen 
ser que la Russ ie es t le pays où le socialisme a t rouvé 
san accompl issement comme n'on t pas honte de le 
d ire les Frachon et les Thorez de Fronce et les 
P1eck d 'Allemagne. 

Quand Fo jon ose dire : « Prenons la résolution 
de mériter l'ép ithète de stcilinjens >>, nous avons 
bien le droi t - et même-le devoir- de répliquer : 
Savez - vous bien tout ce que cela sig nifie ? Est-ce 
bien ce la que vous prenez pour du communi sme .ou 
pour du soc ia lisme ~ Est-ce bien cela que vous voulez 
in~talle r en Fronce ? 

Je suis sûr que la plupart de ceux qu i se croient 
communis tes - je ne parle pas de ceux q ui se d isent 
tels - sont odieusement trompés. Il s'agi t de les 
détromper . Ce n' es t pas une pet ite tâche ni une tâche 
fac ile C'est une tôche nécessai re e t urgente. C'est 
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p..1urquoi je demande à chacun de nos amis de lire 
« J'ai chois i la liberté ». Et -de le faire lire autour 
d'eux, par ceux qui ne savent pas sur quel pied se 
poser, par ceux plus encore qui sant aveuglés. Frachon 
au Henaff ne le liron t pas, c'est probable, mai s qu'on 
invite, de syndicat en synd icat, les militants de base 
à le faire. Qu'an le mette sous les yeux de tel ou 

tel homme qui eut san temps de lucid ité. Je vou
drais bien savoi-r ce qu'en dirait un Renaud Jean et 
s'il envisagerai t de gaîté de cœur pareil sort pour la 
paysannerie française . Ou bien encore un Wallon 
ou un Joliot -Curie si la basse flat teri e don t ils son t 
l'obje t ne leur a pas troublé la tête. 

Pierre MONATTE 

Un testament de Léon Trotsky? 
On cannait l'hi stairé du « testament » de Lénine. 

Il s'agissait là, en réalité, d'un docuMent qui résu
mait très bien les appréhensions d'un révolutionna ir e 
sentant son impuissance devant une s ituation sans 
issue. Une situation due à des données objectives et, 
en grande partie, à une gestion bureaucratique dont 
il était l'un des responsables. A l'heure de la mort, 
Lénine jetait un cri d'alarme pour essayer de con
jurer une évolution dangereuse de la Révolution 
russe . 

Y a urait- il un « testament » de Léon Tratsky ? 
Gilles Mar tine t, dan.s un article de la Revue Interna
tionale cite un texte que T rotsky aurait écrit le 25 
septembre 1939, c'est-à-dire au début de la deuxiè
me guerre mondiale. Avant· de le faire connaître à 
nos lecteurs, pour en souligner tou te l'importance, 
1l ne nous semble pas sans intérêt de dire quelques 
mots concernant la Revlle Internationale. 

Ses collaborateurs principaux sont en généra l d'an
ciens adeptes de la IV" Internationale. Cela n'est 
pcs un rep roche, mais une constatation. Lorsque parut, 
au lendemain de la défaite all emande, le prem ier 
numéro de cette pu]:,J ication, nous fûmes quelques
uns à penser qu'une revue indépendante, tournée 
vers les quest ions théor iques essen tielles, suffisam
ment lib re pou r qu itter les chem ins battus d 'une 
pensée devenue stéri le, et pour repenser le mande en 
fonc tion des expériences passées,- serai t d'un in térêt 
incontestable. 

En effet, quelques-uns des artic les pu bliés étaient 
d ignes d' intérêt , même quand ils ne révéla ient rien 
du tout. Ce qui comptait pour nous, c'était l'atti
tude non con formiste de cette revue qui disa it, par
fois, la vérité a lo rs que tant d'a u tres continuaient 
leur fonction de baurreurs de crâne. Nous avons très 
bien compris. aussi que les éd iteurs de la Revue Inter
nationale n'aien t pas éprouvé le beso in de prendre 
position en ce qui concerne l'actualité politique. 
D'aborÇ, cela n' é ta it pas simple, et il fa llait un cer
ta in recul ; ensu ite, n'est - il pas plus ra isonnab ie d e 
trouver d'abord les lacunes dans le domaine théori
que, quitte à en tirer les conclusions qu i s' imposent ? 
Ce la a ura it formé une ta che · tou t à fait honorab le 
pour des intellectuels. 

. Mais l'équipe des Martinet, Navi lle é t Bettelheim 
nous a déçus. Ce dernier essa ie, depu is quelque temps, 
de revaloriser la. réalité russe, che rchant à prouver, 
avec d es citat ions empruntées à .. . Marx, que si le 
« socialisme >> en U. R. S. S. n'est pas parfa it, il 
es t en train de le devenir ; les quelques « taches » 
bureaucratiques · sont, d'abord, historiq uemen t fata
les ; pu is elles fi n iront bien par disparaître un jour. 
En réfléchissant sur cette conception développée dans 
le N" 16 de la Revue Internationale, nous avons eu 
la sensat ion désagréab le qu'un esprit se prétendant 
libre était en train de donner un coup d'épaule aux 
totalita ires de Sta li ne. 

La chase dev ien t absol~ment nette avec le N° 17, 
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le dernier numéro, lorsqu'on lit le travai l de Gilles 
Mar t ine t, auquel nous nous référons au début de 
cet article, e t. dans lequel est cité le « testament >> 

de Trotsky. 
A mon avis, Gilles Marti net a complètement rai

son, lorsqu'il insiste s-ur les posit ions ambiguës que 
le . t ro tskysme a défendues depuis le début de son 
existence. 1! n 'est pas possible, dans une lutte qu i 
a comme enj eu l'exis tence du genre humain, d'êt re 
l'opposition obéjssante de Sa Majesté Staline. C'était, 
en èffet, la position du trotskysme, et éli e l'est tou
jours dans la mesure où elle défend intégra lement 
la conception du léninisme, qu i a normalement a bout i 
à la monstruosité stalinienne, e t I' U. R. S. S., dont 
les in térêts sont organ iquement opposés à ceux de la 
classe ouvrière. 

Gilles Martinet a donc raison quan t a ux trotskys 
tes, dont la peur d'être conséquents frise le r idicule . 
Mais lu i, qui est logique avec lui -même, adopte les 
thèses de Moscou . Ce la dit, nous saurons à l'avenir 
être vig ilan ts envers une marchandise d'un ca
ractère bien défini, qui n'ose pas dire son vrai nom. 

Mais revenons au « testament » de Trotsky. Gi lies 
Martinet nous cite un texte que les trotskystes fran
çais n 'ont pas pub lié jusqu' ici. Est-ce un hasard :> 

Le voi ci : 

« La deuxième guerre mondiale a commencé. 
Elle établit d 'une manière irréfutable le fait que 
la société ne peut vivre plus longtemps sur la 
base du capitalisme. Elle soumet en même temp s 
le prolétar iat à une nouve lle e t peut-être d~i
sive épreuve. 

Si cette guerre provoque, comme nous le 
croyons fermement, une révolution prolétar ienne, 
elle conduira inévitablement au renversement de 
la bureaucra t ie en U. R. S. S. e t à la régénéra
t ion de la démocrat ie . soviét ique sur une base 
économique e t culture lle bea ucoup plus élevée 
qu 'en 19 18. Dans ce cas, la q uestion de savo ir 
si la bureaucratie sta li n iste était une « classe » 
au une excroissance sur l' Eta t ouvrier sera auto
matiq uement résolue. Il deviendra eloi r pour 
chacun que dans le processus de déve loppement 
de la révolution mondiale, la bureaucratie so
viét ique éta it seulement une rech ute ép isod ique . 

Si, par cont~e , il est adm is; de quelque ma
nière que ce sait, que la présente guerre ne pro
voquera aucune révolution mais un décl in du 
prolé tar iat, alors il reste u ,- e autre issue : 
la décadence ultérieure du cc p talisme de mano
pole, sa fusion ultérieure avec l'Etat et la substi 
tut ion à la démocratie partou t où elle subsis te 
encore d'u n régime totalitaire . L' incapacité du 
pro létariat à prendre dans ses mains la d irection 
de la société peut réellement c~nd \Ji re dans ces 
candi tians à un développement d'une n.ouvelle 
classe exploiteuse à partir de la bureaucratie 
fasciste bonapartiste. Cela serait, se lon toutes 



' 
les indica tions que nous avons, un reg1me de 

-décHn, annonçan t le décl in de la civil isation. 

Un semblable résulta t peu t apparaître dans 
le cas où le pro létariat des pays copi ta i istes 
avancés, ayan t conquis le pouvoir, se révélerait 
incapable de le t eni r et l' abandonnera it , comme 
en U. R. S. S., à une bureaucratie priv ilégiée. 
Nous serons ainsi contraints de reconna ître que 
la dégénérescence bureaucratique o ses fonde 
ments non dons l'état arriéré du pays et dons 
son entourage impérialiste , mois dons l' incapa 
cité congénitale du prolétariat à deven ir une 
classe dirigea nte. Aussi serai t- i 1 nécessaire 
d'établir ré trospec tivement que, dons ses tra its 
essent ie ls, I'U . R. S. S. d'aujourd ' hu i était le pré 
curseur d' un nouveau régime d'exploitation à 
l'échelle internationaie . » 

Un peu plus lai n, T ratsky ajou te que si ces 
sombres perspectives se réa lisa ient, « nous au
rans sans dou te à poser la ques t.i an de lo rév i
sion de notre conception de . l'époque présente 
et de ses forces dirigeantes. Da ns ce cas, il ne 
sera pas question de caller sur I'U . R. S. S. ou 
su r la bande s~ li n ie nne une é tique tte scolaire, 
mois de réévalue r la perspec tive historique mon
dia le pour les prochaines décades, si ce n'est 
pour !es prochains siècles : sommes-nous ent rés 
dons la période ' de la révo lut ion socia le et de 
la socié té soc ia lis te ou, ou contraire, dons la 
période de la socié té déc linan te de la bureaucra 
tie tota litai re.? >> 

A ill eu rs encore, il préci se : « Si le pro létariat 
in terno t io,.;ol se mont ra it incapable de devenir 
le maitre de la société, cela sign ifie rai t l' effon
drement de tou t espoir d 'une révolu tion socia 
liste , cor il es t imposs ible d'attendre des con
d itions p lus favora bles pour cet te révo lu tio[l ». 

Personne ne pou rra nier l'importance de ce texte. 
Trq tsky admet , pour le cos où le prolétar ia t ne sor
ti rait pas victorieux de cette guerre, un changement 
de structure du ca pi tal isme, c'est-à- d ire une sorte 
de capitalisme d'Etat, qui about irait à l'avènemen t 
d'une << nouvell e c lasse exploiteuse >> (voi r Burn
ham !) - On pourra it ~e dema nde r pour que lle 
ra ison Trotsky n'a pa s vu plus tôt l'ex istence en 
Russie d'un fait qui n'a subi qu'un renforcement 
QUANTITATIF par la guerre . . 

' 
Il est in téressant , d'ou tre por t, de voir - et 

l'exemple de T ro tsky vaut _pou r mill e ou tres - que 
l'opti misme injusti fié about it inévita blement à un 
pessimisme aussi funes te. Autremen t, commen t con
cevoi r une théorie qui laisse supposer « l'incapacité 
congéni tale » de la classe ouvrière à deven ir une 
classe d irigean te ? Ce tte pensée ultime d e T rotsky 
n'est compréhensib le qu'en fonction de l'a t t itude 

. d 'un homme qu i se senta it lié - en tièremen t, per
sonnellement - à l'œuvre cons truite en Russie 
œ uvre dont il falla it, bon gré mol gré, cons tater 1 ~ 
fa illite, et en dehors de laquelle il n' y avai t, pou r 
lu i, OLICU'1 sa lut . 

La teneur de ce tex te de Tro tsky' rappelle étron
gemen \ l'analyse de James Burnhom. Ce rtes, Léon 
T ro tsky, qui fu t duran t sa vie enti ère un révolution 
naire auquel nous devons not re hommage, a écrit ce 
texte en l'accompagnant du mot : « si .. . » Mo is le 
fai t même qu'il a eu ce tte vis ion démontre qu'i l 
voyait plus loin que ceux qu i prétendent suivre son 
enseig nement sans voir la réa lité cf-. angeon te et à 
plus forte raison plus loi n que les Bet tel he im e t les 
Mart inet qui essaien t d' embell ir le visage hideux de 
la Russie sta lin ien ne, en ~e ré-férant è ... Mo;x. 

G. SAROET. 

~-

Classe paysanne 
bonne clientèle 
électorale 
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( T1,nir r·ump!e toute fui~ de I'C l jttl l aurait Clé · pré[r'
I'IIIJk d aruir le .< pri.1: de septr:miJre J!)3!) pour [aire 
une coi/IIIUI'His n/1. nonn u/c. Je 11 ai [Ill tro u r er que 
t· t· ux ,funün. 

les raisons de la Quelques remarqtt•>s 
;\ p ropos d e l'article 

grève des postiers d ' Henriette llr is~<t c 
f'o~ur. le~ postiers. L 'ft · 

lllie de province qui nous écrit aurait souhait é 
voi r davan tage expliquer la réaction d e la 
hase, ù côiP- des lu tt es entre militan ts et ent r e_ 
organisat ions : 

Je ,., ·o is, 1i l'il ji.I<J Cr fHII' cc qui s·e.st passé i ci, I)II C 

t•e IIWIIrl'llli'llt •t d é sfJuntunr' et a continué paree 
' I'!C fout le niOnrle en uroil ll li ll' re : l " de trm:ail/er 
pour r/c.s c/upilwlf_es ; :! " tle se {aire Ctl!JIICII/er par 
un pul•l ic mal sCIT i ; :: · de .subir x/es con1pressions 
de fiCrso/1111'1 âc p/11s en plu., illlfJOI'/<illlcs ; !tc " de 
roir /c., poM.'e1·s eonsidérés co111me l e plus menn 
fn•lill filin/li /c., {OIIC iiOll l l<l il'éS. 

. 1 1'<"1111'1'1/Uel· qne pour l e llWit tcn t l u situation esL 
_, ensiÏJ {I'IIII'n/ ta 111r'm r d qu.un r i en .su{firait p our 
met"·e le [l'li au.t p ou r/res . 

Le syndicalisme en 
Afrique équato
riale 

:\otre v,ieux eama
r a d e Garnach e nous 
t>rrit de Brazza vill e sa 
j oie de revoir la R.P. 
f't nous dut lll •c' !Jlll' l

f!U''" rensc igJt r:tolen ts r a p idrs sur la P:tt!é.tliuu 
syndi ca le eu Afl'iqne noi re. Il devrait bien faire 
tnir ux. Pen::o•we n 'a son expérience d u' tst 
p lus ù même de HOUl;i fa ire connaître exaete
JoH·•tt cr qu i ex is t e et ce. qui se prépare là-bas. 

Ju uwnwnt 01i la C. r;. T. 1~.> / rn /.rrtin de 111 1'1' k 
r l'r itniJI<- .'IJildit:a/i.,llle -- m éme ici - la réapJ!W'it:on 
ri<~ la" 1:. P. '' ne peut qu e do11n er du eOI/ raiJC à reu x 
'lili on/ t' (Hlnll le ·"JIH!if' a/isnil: tel qu'il do't t'tri'. 

!r-i. l'Il 1. /:' . F , nn 11c peut IJI Ie diftiei/m.ent p11r
f,•r rie soJurl i c fl /i!;me. '" ''·' ;onl'(Onllairrs europé ens 
.«ml. pour la plnllurt, rus.scm/,{ès duns Ja · Sect:"ou 
•le /. 1. t: F . tic IT. G. F . F., il 11 a des Sec tion ., 
lor·•i/es <k., ·'!JIIil',·<li.< lnt'lropo/i la .' rrs : Ensciqnl'mrnt 
(Syntlirn/ ll• ihJIIuli. (nils 111/h r'ren /.< ù FU. C. F. F. 
Les l'l!en l i llo/.< (1'/iettlÎII ile fer " ( 'ol! rJ <)·ÜI· t' an ") 011/ 

leur -'!JIIIfi,.,,t. Su11{ l'cn.scirtnemelll c t l es a ides tle 
·'• ll t ll' , · 'lili on/ " es .<O!J<' ,, le ·'IJII d ien t mixte (Fti ro
P<' PIIS el autorhtoncs). /Ps attires eorp orations n 'ont 
pa.< im.t·uJ'(' n'us,,i 1\ m<'l/1'1' sur pi ccl des ·or!) ftnisation s 
mir/es. 

l.ors d r• sm1 1111-<Stlfl<' ù tlra::arille , Tollet a d o nné 
dr., i11Mnwtion.< pour ta fornwtiun d '1111e f.'n 'on dt•., 
<rJIItlir·uh rlu :llouen_('on~to .• . qui ultt,Jd toujmws .~a 
l ' l'('•tiÎIJil. . . 

J:n rl<'h ill"c< ril' s [olld ÎOIIIHIÙ""-' C/1/'0péens, quritJIICS 
fond io nnu iJ'l' .< 1111/r)('/r/ones "Ill •·~.sùur' lie {orl/lcr drs 
.<!Jtlllil· lfls . moi.< ll'l' s JH' tL {0/11' /ionncnt ou tn's difl'
nlemcn/ : la dil/Ït'll.{lr' e.< l le ITt'OII CI'CIIlent des t:oti· 
salions 

Ü 1 l"l' ' l" i l'01l.I'<'I'IIC /es noi l- {rllll'tiollna ires , elLe: le.< 
I :.Hr Op (1CII -". fH>trr L,.nsi dir (· t/lt t·l ll lt' ornanisatioH syn 
t/il·o/c. ('/11·: te.< llii/O I'/r/rJw'.' r/rs · -'!J iJdi~ ·,,ts rtu i 
(t r i rol ('nf 11 • 

' " r ;,/,on. /Ill e Un ion /1)1'1//(, iles S!Jil<lica/s, IJIIi 
c i l /uni bieu rJIIC 111111 . 

t:n lliiiJIIII! tlli- l.'ll ari. fJ •L< 111111 de fH''Ïis syurli ra !s 
1111 tol'lllillll'-' . 

A u T r·f111d. l'III'IJI'I' l'ii'IÎ .. 
l'ar/ouf, il fw li frait rie~ Eùro péeus tléro ués . wt 

1' 11 /trllll / 1/ r. ta IJIICst:o n symlica/e, C'OIIIWissonl le Noir· , 
(lt ÎitiWII .<llr/out t'/. de a {flit, JWIT etlnt Ir: !ll lida, le. 
cons••il/cr. 

JI ne suffit pas à un militant de la C. G. T. , n e c•Al· 
llllissaul ri e11 dn pays, arricont ici pur nvipn, y r es
tant d eux ou tro is jours, de d éc ider, ·sans écouter · 
r·cux q11i pnurruieut utilement l e n:nseirtner. 

Il fu ut I'OIIT/Itilre l'es pop ula tion .<. qu i .<ont CIWOre 
pel/. aptes ri rli'ITI<'ier lin jour uu /c11denw in (e'e .,t le 
n1s en .·L h'. F .) leurs n'ri f •1l1/e .~ intérêts pro[esswn
ueis il es irlëolo !Jies instJirées du s /'1/inislll e. Notr~ 
SiJIIIIiea/isnw. (' (/ A . E . F ., doi t - pour routoehtone 
-- r't r c I'OIIS/I"III't!/', r' tre 1t 111t'm e dï11spfrer des r!!for
mes r ra im eul réolisnb/es et ['é l' ollde.< et elle., rw 
IIHI/Ufl/C/1.{ JfiiS iei. 

S.f/llllit· at :·s te de Hli:J, ayant uiei11ùt tciii !JI· Iwit iltl

lll'es tk cr fl' l!l·' · i e pense r'tl'l' 1i 1111'111 e de Slfp; ,jr 
u : 1fll'i/ {uut ri!LT au tochtollCs, 

Que devient l' 1. T. F.? 
D :ll tS li- Rail .SI/ Inlic al i.ste 

t' XJH>Se la ~it na l io'n faite il 
ini Prnat iotw l dP..: Tr:lllsports. 
ft\lll p .s lt • ~«..\frt' f:.lÎ Î' C : 

rle juille t, .\. · LaJüud 
l"I .T. F .. le Secrdariat 
dont Fimmen fu t long-

Un des points de discussion (dans la Fédé1·açwn 
Syndicale Mondiale), fut la disparition des secrétai
riats professionnels mondiaux. Dans l'ancienne Inte r
nat ionale, ces secrétariats (correspondant à nos fé· 
dérations d'industrie) jouaient un rôle prépondéran t . 
Non seulement ils bénéficiaient d'une large autono
mie pour l 'étude des questions professionnelle; à 
l'échelle internationale mals leur influence dans la 
gestion et la marche des organismes d irecteurs de 
l'Internationale était importante. 

Le plus célèbre de ces secrétariats était certaine
ment l 'I.T.F. (Internation al Transportworkers· Fede
ration) groupant cheminots. marins, a viateurs. doc
kers. ouvriers d es transports. Son action fut déter
minant e pour l 'aboutissement d 'importantes rev ~ndi
cations. Les liaisons entre les membres, l'étude solide 
des revendications , son organisation puissante et son 
a ncienneté peuvent être considérées comme les é lé
ments les p lus cert ains de son autorité et de son 
rallonnement. 

Nous ne voulons pas analyser ici les raisons pous
sant certaines centrales et plus spécialement cell~ 

de l"U. R. S. S., à la disparition de l 'I. T F. !>Iais 
''.ous affirmons que l'expérience passée comme les 
nécessités de l'avenir exigent, dans l'in térêt des tra
va illeurs, le m a intien de l 'I. T. F. 

C'est aussi l 'opinion de nos camarades lie Grand2· 
B.retagne, de Suède, de ~orvègc, d u Danemark. de 
Belgique, / de Luxembourg, de Suisse, de l'Espagne 
libre . . etc ... Aussi ont-ils remis en marche l'I. T. F . 
d ont les secréta ires sont le Hollandais Odenbrm>ck 
et le Beige Tofahrn. D'importants congrès oilt été 
tenus. Lors du dernier, en mars à Bruxelles. la 
France n 'était plus représentée, ce qui causa une 
profonde surprise. ' 

Remarquons que .les "cheminots fi·ançais n 'ont pas 
ét é consultés sur ce retrait. Mais le fond du p ro
b lème n'est pas là . La F . S . M. ne saurait être un 
mouvement politisé à l'intérieur duquel sont trans
por tées les luttes d'Influence opposant les impérialis
mes- mondiaux. Elle ne doit pas être, ce que l'on 
voudrait qu'elle st.'it : le super-instrument permet
t ant à un pays, par suite d e la prépondérance po
litique. prise par le parti communiste dans les 1110\l· 

vements syndicalistes nationaux, d e peser au nom de 
la classe ouvrière mondiale sur la politique des Et ats. 
au mépris et des Intérêts nat ionaux et des intérêts 
ouvriers. 

Pour l 'heure. nous marquons notre attachement 
·à la formule de l'I. T. F . Elle permet une étude 
féconde et comparative des conditions de vie et de 
t ravail dans les d ifférents pays ; elle permet d 'exami
ner les moda lités d~s progrès techniq u~s et leur 
répercussion sur le mode de vie du t ravailleur et de 
sa famille. S'adressant à des hommes d'un meme 
métier, elle réalise une compréhension rap ide et op
t ima. en même temps qu'elle développe une étroite 
solidarité. Elle s 'élève au-dessus des abstractions 
spécu lativ.es pour résoudre des problèmes concrets. 

Nous marquon s notre a ttachement à l'I. T . F. car 
c 'est la forme du syndicalisme international qui nous 
achemine par-dessus les frontièr·~s. en marge des gou
vernements. vers la véritab le coopération ou\"riè re. 
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MORT DE GUSTAVE MATHIEU 

T·ERRORISME ET BAiSSE DES PRIX 

Nous avons appris récemment la mort, survenue 
i 1 y a q uelq ues mois, à Guise, son pays natal, de 
Gustave Mathieu. Mathieu é tait, à no tre connais
sa nce, le dernie r survivant des compl ices de Rava
chol. 

On se rappelle les fai ts. Lors du second prem ier 
mai, en· 189 1, en même temps que neu f ouvriers 
et ouvrières étaie nt tués par la troupe à Fourmies, 
la palice, à Clichy, prenait violemment à partie des 
man ifes tants q ui s'étaient réfugiés dans un bar et 
f inissait, a près une vigoureuse résistance de leur 
part, par s'emparer de tro is d 'entre eux, Decomp, 
Da rda re e t Lévei llé . Ell e les soumet à kl torture, 
puis, finalemen t les livre à la « justice ». Ils passent 
a ux assises ; l'avocat général Bulot requiert et de 
mande contre ces manifestan ts, à peine· remis des 
blessures que les bru.tes déchaînées de << l'o rdre » 
leur ont infligées, la peine de mort. 

Mais un hamme assis tait à leur procès, un homme 
peu connu dons le mouvemen t ouvr ier:, un isolé : 
Ravacho l. Il a entendu le réquisitoire ; il sort ou tré. 
If décide de venger les t ro is victimes de la police 
et de la mag istrature. 

Et ce sont a lors les bombes portées a u domicile 
de Benoit, le présiden t des assises, et de Bulot, le 
procureur. Le rô le de Gustave. Mathieu, un a mi de 
Ravachol, fut ·de reconnaître les lieux, de situer 
exacteme nt que) était l'appartement occupé par Bu
lot dans l'immeuble de la rue de C lichy et le point 
où la bombe pour rait être fac ilement déposée. 

L'attentat de Ravachol déclencha toute la sene 
d es at tenta ts anarchistes qui devaient, presque- sans 
interrupt ion, se succéder jusqu'en 1894 et dont les 
principaux furent il lustrés par les noms de Va illan t, 
Emile Henry et Caserio. 

Qua nt à Mathieu, dénoncé par la presse comme 
un ami de Ravachol , il avait gagné la Belgique 
d'abord, puis l'Angleterre. Cependant; aucune preuve 
de sa participation aux attenta ts n'ayant pu être 
fournie, un non- lieu in tervenait à son égard. li ne 
revint cependa n t pas en France . Un ·autre complice 
de Ravachol, un tout jeune homme, Simon, dit -B is 
cui t, avait été ar rê té e t condamné aux t ravaux fo r
cés à perpétuité. Un anarchiste belge proposa à Ma
th ieu de se livrer avec lui à des opérations de cam
b rio lage af in de pouvoir rassembler l'argent. qui per
mettra it de faire évader Simon. Et c'est ainsi que 
Mathi eu, fi ls d'un ouvrier du fa meux Fa mi listère de 
Guise et qui avait lu i-même, dans sa prime jeunesse . 

. trcva illé au Fami listère, de-11 nt cambrioleur en fle l
~~~que. 

Il devait bientôt être pris et condamné à cinq a ns. 
CE~ c inq ans, m'a-t-il dit, furen t les plus heureux 
de sa vie. Il les fit dC".ns IJ pr ison de la vieille vil le 
clérica le de Louvain. Les curés étaient les gra nds 
mait re~ de la prison. Cet anarchiste, qu i s'était, de 
go< t.:' de cœur, exposé à tous les péri ls d'une vie 
iHégale dans l'espoir de sauver du bag ne l'un de ses 
camarades! excita leur curiosité, et peut- être, dans 
une certaine mesure, leur sympa th ie. Ils voyaient 
en lui sans doute u ne « â me à sa uver », un esprit à 
conqué rir. Tou jours est-i l que Mathieu fut exempté 
de travail et qu'on mit une riche bi bliothèque à sa 
disposition. C'est là qu'i l s'ins truisit. L'ouvrage qui 
paraît l'avoi r le p lus frappé fut celui de Taine sur 
les « Orig ines de la France contemporai ne ». 

Mais sa peine achevée, Mathieu sortait de pri
son aussi a narchiste qu'il y é ta it entré, et pourvu, 
en outre, de tout un bagage i ntellec'tuel. 

Cependant le temps avait passé ; Simon avait êté 
tué ·à la Guyane par les ga rdi ens ay cours d'une 
révolte de forcats e t le temps était fi ni de la << sa in.te 
dynamite ·» . Mathieu fi t alors le came.lat ; il vendi t 
de•la lingerie sur les marchés, d 'abord à Paris, puis 
dans la région de Guise où il s'assu ra une cl ien tè le 
sér ieuse e t solide grâce à la qualité de ses produits 
et à son honnê teté commerciale. On savait qu 'avec 
lu i on ne risquait pa s d'ê tre roulé. La guerre et 
l'âge (i l avait à sa mort. tou t près de 80 ans) avaient 
•a: enti son act ivité ; il u til isai t ses loisi rs, nous di 
si::: ,t - 11, à rel ire les anciens numéros de la R. P. d'mt 
il fut I'L,n des plus fi dèles abonnés et il mourut en 
tour e - ce·:i Dou:- u ne fo is r·.' es: pas une formul (' 
banJte - d~ !:estime, presque de la vénérallon, de 
ses conc :toyens qu i l'auraient sans hési te r por té ·à 
ia 11101 rie de Gu ise, s'il l'avait voulu. 

La mort de ce survivant d'une époque héroïque 
nous incite à nous interroger sur la significat ion his
to rique de· cette pér iode. L'héroïsme, lui aussi, est 
su~ceptible d'exp lica tions. 

Les soi- disan t historiens du mouvement ouvrier 
lc.issen t généralement de côté tous les ac tes de' ter
ror isme. La bombe de · Ravachol ou le poignard de 
Caserio para issent à ces gens bien pensants n'avoir 
a ucun rapport avec le mouvemént ouvr ier. C'est là 
fa ire preuve d'une incompréhension historique totale. 
N'on seulement le mouvement a narchiste des 01inées 
1890 a joué un rô le essen tiel dans la formation du 
syndicalisme révolu tionnaire des a nnées 1900 mais 
il fut presque à lui seul tout le mouvemen t ouvr ier, 
parce q u'il en e ta it alors la seule expression possible. 

Il joua un rôle dans la formation du syndicalisme 
révolutionna ire parce qu'il lu i fourn it un bon nom
bre de militants; et non des moindres, Emile Pouget 
par exemple, mais plus encore parce q u'il lu i fourn it 
les sentiments qui furent à la base de son idéologie : 
un sentiment de révolte totale contre l'ordre é tabli , 
le désir d ' une scission radicale de la classe dirigean te 
è t du pro létariat. Cest l' éclat des bombes des a n
nées 1890 qu i mit f in a ux ill usions de communion 
na tionale et de so lidarité républicaine qu i avaient 
pris naissance en 1789, e t que ni les journées de 
Juin 1848 ni ce lles de Ma i 187 1 n'avaient complè
tement fait di sparaître. Il joua son rô le enfin parce 
que tout mouvemen t social sérieux a besoin de s'ap
puyer su r u ne tradition épique e t qu'i l fournit a u 
mouvement ouvrier une épopée: Epopée qui, ma l
heureusemen t, n'a pas été écrite, qui n'a ·trouvé ni 
son Homère ni son M ichelet, et dont l'influence, en 
conséquence, fut limitée dans le temps. 

Le terrorisme était, d'a utre part, la seule expŒs 
sion possible du mouvement ouvrier, parce qu' il était 
la seule forme 'de réaction qu'avait a lors à sa d ispo
sit ion la classe ouvr ière pour s'opposer à l'exploita-
tion don t elle est vict ime. , 

Certa ine école voit comme le facteur déterminant 
de l'histoi re la variation des prix. Sous cette fo rme 
cela est manifestement inexact. Ce son t les transfor
mations de la technique, et non la hausse ou la 
baisse des prix, qu i fixent les gra ndes lignes selon 
lesquelles se déroule l'h istoire. En revanche, ce qu i 
est vrai c'est que le rythme selon lequel l'histoi re 
suit ces lignes direct rices et les fo rmes de dé tai l que 
ces lignes revêtent dépenden t des variat ions de prix, 
ou, tout au moins, varient avec elles. 

~ous avons appelé maintes fois l'at tention sur 
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le fa 1t que les pér~odes de housse des prix étaient 
favorables à la lutte ouvrière, que le prolétoriàt pou
vait, avec beaucoup moins de difficultés, élever son 
n1veou de vie en péria:Je de housse des prix (c'est-à
dire- de suroctivité économiq ue) qu'en période de 
hoisse des prix (c'est-à-dire de marasme économi
que). Or les année<o 1890 marquent le ,dernier mo
ment d'une longue période de boisse des prix qui 
commence après 1870. Dons ces pér iodes de boisse, 
la classe ouvrière n'a g uère qu' une alternative. : lo 
rési gnation et le dépé rissemen t progressif, ou b ien 
la révolte du désespoir . En 1890 les héros de la 
clos<oe ouvrière choisirent la révolte du désespoir. De
vant une vie qui devenait choque jour de plus en· 
plus imposs ible, il s préférèrent en sorti r « en foi 
sont claquer la porte >>, selon l'expression même 
d'Emi le Henry ( 1) et ils semèrent a insi la semence 
qu1 devait germer que lques a nnées plus tard , dès que 
les circonstances devinrent plus fovarobles, c'est-à
d ire dès que les prix reèommencèrent à monter. 

LA DERNIERE CROISADE 
ou 
LA MAISON EST A MOl, C'EST A 
VOUS D'EN SORTIR 

Le sort de la Palestine qui est en train de se dé
cider à l'O. N. U. est part icu lièremen t intéressant 
du fait qu'il met aux prises, si l'on peut dire, la 
clôture d'une époque et le début d'une outre. 

La colonisation de la Palestine par les Européens 
de re ligion jurve es t la dernière ·conquête coloniale 
de l'Europe, et elle coïnc ide avec, les débuts de la 
dislocation du colonialisme européen. D'où l~s inex
tricables d ifficultés qu'el le rencontre, les contradic
tions extraordinaires dons lesq uelles elle se débat. 
· L'expans ionnisme européen o débuté avec les pre
mières croisades, les croisades chréti ennes ou Xl~ 

si_ècle ; i 1 s'achève avec cette dern ière croisade, la 
,._ .croisade juive. Elles revêten t lo même fo rme : elles 
··· basent leur dro it sur la rel ig ion. Les Croisés du 

moyen âge prétendaien t avoir droit à Jérusalem, 
parce que le Jésus qui est leur dieu y oyo it é té cru
cifié ; les sionistes d'aujourd'hui entendent s'em
parer de la Pal estine parce que les livres saints qu'ils 
révèrent y ont été écrits. Revend ication a ussi justi-
fiée dons un cos que dons l'o u tre ' \ 

Mois les raisons idéologiques ne sont jamais q ue 
des prétextes. Les croisades on t été, en fait, une 
immense cont re- invasion qui o mis défin itivement 
fin à cette énorme poussée vers l'Occident des peu
ples de l'Orient, qui commen~ au troisième siècle 
de notre ère avec les premières grondes inv.asions 
germaniq ues e t qu i s'achève, cinq siècles pl us ta rd, 
avec l'i nvas ion islamique. Les croisades chrétiennes 
sont· le début de cette formidable expansion de la 
civi lisation et des peuples de l'Occ ident qui, après 
ovo1r pris, ou moyen âge, la forme d'une poussée 
de proche en proche vers l'Est européen, prendra la 

. forme coloniale à partir du XVI '' siècle et s'étendra· 
sur tous les continents. 

La croisade juive est, elle, le ,produit d'un dernier 

( 1) On d écouvre déjà ce sentiment, parfaitement 
exprimé, dans la déclaration de Decamp à son pro
c&s : « J~ai voulu sauver ma vie et ma liberté que 
menaçaien;; vos agents ivres d"aJcooL J'ai quatre en
fants à nourrir, mais maitenant vous pouvez m e 
gui llot iner. j'aime mieux ça ; j'en ai assez de vos 
bagnes et de vos prisons. Qu'on coupe m!J. tête, je 
la porterai haut sur l'échafaud , car je suis un hon
nête homme. Je ne la défends pas, je la livre ... >> 
(Varennes, de Ravac hol à Caserio ). 
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effort d'expansion de la puissance coloniale euro
péenne type : l'Angl eterre. Le sionisme est une créa 
tion de Balfour, ministre d e l'Empi re britanniq ue. 
Lorsque la guerre de 1914 prend fin, le vent n'est 
plus. aux conquêtes coloniales. Pour des ra isons fa
ciles à déceler : l'Amérique, qui vient de foire une 
entrée sensationnelle sur la scène de la politique 
mondiale, y est hostile ~ d'outre port, et surtout, 
les. peuples coloniaux commencent sér ieusement à 
vouloir secouer le joug q u i leur est imposé. La plus 
grande prudence s'impose donc ; on ne peut s'assurer 
une nouvelle colonie que par des voies détournées. 
C'est pourql,!,oi ces mess ieurs du Foreign Office qui 
n'ont jamais cessé de vou loir prendre pied en Arabie 
ont l'idée de s'insta ll er en Palestine por personne 
inte rposée . Une quinzaine d'années auparavant un 
Ju if a lancé l'idée que les Juifs ont des « dro its » 
sur la Palest ine , que la Pales t-i ne est leur « patrîe ». 
Prétention absurde 1 Absurde, parce que non seu
lement les hommes qui pratiquent aujourd'hui la re-
l ig1on ju ive ne sont en rien les descendants des on
çiens Hébreux, ainsi que le démontrent tous les faits 
anthropologiques et ainsi q ue r'ont proc lamé tous les 
historiens sérieux, qu' ils soient juifs comme Théodore 
,Re iQoch ou « aryens >> comme Renon, mois parce que, 
même s' ils éta ient les descendan ts des Hébreux, les 
Ju ifs modernes n'auraient pas plus le droit de de
venir' les maîtres de la Palestine, qui n'est plus un 
Eta t ju if depuis deux mille ans, que les Bretons 
et les Irlandai s n 'ont le droit de revend iquer le gou
vernement de la Fro nce et de l'Anglete rre sous le 
prétexte q u'i l y o deux mille ons ces deux oays . 
étaient entièrement habités par des Celtes. 

Auss1 le sionisme n'a-t-il encore grou pé en 1914, 
chez les Juifs mêmes, qu'un très petit nombr:: de 
part isans ; il est combattu par ,'immense mojçr ite 
des J uifs . Cependant, de ce mouv~rnent insign, fl o n t 
Balfour déc ide de se servir. Il proc lame la lég ;timi té 
d" ses revendicat ions et promet aux Juifs de !eur 
icurnir un « ~orne >> en Palestin"! Les Juif~ vont 
être le parovenl è l'abri duquel !'Angleterre pou rra 
s'établir en Arc~ ' c 

Ains i épaulé par le pu issant Er.cr•re briton111qu-?, 
iç sionisme connaît a ussitôt un es5(·· r formidable? . 
1 ous les Juifs qui n'ont pas réuss i là c.J ils s2nt se
précipitent en Palestine ; et tous ceux qui ont réussi 
lE> y aident de leur argent. Le même enthous iasme 
qui accompagna les premières croisades chrétiennes 
se manifeste pour cette croisade juive. Et si les en
vahis, les Arabès de Palestine, résisten t, la police 
et l'armée britanniques se chargen t de les mettre à 
la ra ison. D_uront les années 1930 un effroyab le ré
gime de terreur est étobl i sous le couvert duquel les 
Juifs s'installent et s'arment. 

Mois la Gronde-Bretagne o trop préjugé ses for
ces. Le calcu l de Balfour qui, à l'époque, avait pu 
paraître une idée géniale o été une erre ur . A ux pre
miers chocs, dès la déclaration de guerre à Hitler, 
l'Angleterre se rend compte qu'elle ne peut pas ré
siste r ô celu i- ci en oyant le monde orobe à dos e't 
qu'il fout dOJlner à ce dernier une satisfaction 
substantielle en suspendant la terreur polic ière con
t re les Arobes et en lim itant considérablement l'im
migrat ion juive en Pa lestin e. Puis , la guerre finie, 
les poli tiques très avisés du Fore ign Office voyant 
la perte de puissance de leur pays décident de ré
duire l' Empi re et ses chorges en abandonnant tous 
les lieux où la domination onglojse demande trop 
d'efforts pour être conservée . En même temps qu'on 
s'apprête à liq u ider l' Inde, on voudrait liquider lo 
Palest ine. • -

Mois bien entendu, les Juifs ne l'en tendent pos 
ainsi . Cette ovont-gorde de l' impéria lisme britanni 
que que Balfour o lancée n'entend pos que ses pro
tecteurs d'hier la laissent tomber aujourd'hui. Ces ré- · 
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fugiés," qui on t trouvé a sile e n pays arabe, s 'y croien t 
déjà asse z: nombreux et assez: forts pour pouvoir 
crie r à leurs hâ tes, tout comme le Tartuffe de Mo
lière : c'est à vous d'en so rtir .. . la maison m'appar
tient « la Palest ine do it être un Eta t ju if ». 

M~is, qùoi qu 'i ls pui ssent en penser, _le s Juifs ne 
sont pas asse z: forts pour pouvoir s'em parer, ô eux 

f:.\:1- · ~ seuls, de la Palesti ne , même partiellement. De mê
me qu'i ls n'ont pu s'i ntroduire qu'à l'abri de la puis
sance britor:,n ique, ils ne pourront devenir les mai
trb politiques de ce pays qu'à l'abri de la pu issance 
amér icaine. 

' 

GANDHI, 
LE PLUS GRAND POLITIQUE DU 
SIECLE 

Bea ucoup de camarades ont été étonnés par la 
récente déc la ration de Gandhi envisagean t, comme 
une éventualit é possib le ct ô laquelle il semblai t se 
résoudre assez faci lement, une g uerre procha ine en
tre le Pakis tan (musulman) et l' H indoustan (brahmo
ni ste) . 

Ce tte déclara t ion, par cantre, n'a pas étonné ce ux 
qu i ont toujours pensé que la « non-vio lence » de 
Ga ndhi était a vant tou t une orme politique, une ma 
gnifique a rme polit ique , la seu le arme avec laque lle 
l'Inde pouvait vaincre la Grande-Bretagne . 

Les idéologies, et les idéologies religieuses parti
culièrement, ne servent pas qu'à just ifie r l'expan
sionnisme des peuples, elles sont souvent aussi les 
ins truments de leur libération . 

La dom i~ation ang la ise su r l' Inde ne pouvait pas 
ê tre écartée par la ·violence . Non seu lement les An
glais possèdent un armement e t une tec hn ique mili
ta ire auxquels les Hindous n 'avaien t rien à opposer, 
mais la ter rible hosti lité qu i dresse, à l' in térieu r mê
me de l'I nde, les musulmans et les brohmanistes 
rendait les Ang lais vainq ueurs du premiér coup. On 
l'avait b ien vu lars d e la gronde révolte de Cipayes 
au milieu du siècle de rni er, lorsque tou te la part ie 
musu lmane de l'armée des Indes se mu t ina ; le s 
mus"u lmans se révo ltant, les Sik hs et les Gou rkhas 
a u tomatiquement restèren t fidè les e t écrasèrent la 
révolte. Si les Sikhs et les brahmanistes s'é tai ent 
à leur tour révoltés, les soldats musu lmans lès au 
raien t, de même, a ussitô t massa c rés su r l'o rdre de 

, leu rs off ic iers b rita nn iques, malgré leurs propres re 
vend ications d ' indépendance. 

L'idée gén iale de Gandhi a é té de magnifi er cette 
impufS.sance des Hindous, de tra nsformer e n ver tu , 
e n devoir re ligieux, ce q ui n' é tait que fa ib lesse e t 
impotence _ Il lui é tait fac il e de trouver, dans l'i m-

- mense magma que fo rment les croya nces, les morales 
-et les philosophies hindouistes, le moy-en de ratta-
cher l'a polog ie de la non-violence à des tra,ditians 

-p ro fondes a uxquelles la g rande masse hindoue ne 
pauva i t res t er insensib le et transformer ains i la cause 
même de l'impui ssance en une ba se de pu issa nce . 

Le nouvel Evang ile de la non-violence renda it 
toute répression vio lente impossible , en même temps 
qu'i 1 ti ssai t des liens d'étroite solidari té entre deux 
ou tro is cents m ill ions d'hommes, sol idar ité q ui ne 
pouvait que rend re, à la long ue, la vie imposs ib le 
aux Angla is . J e parlais tout à l'heure des croisades. 
Gandhi est très compara b le à Pie rre l'Erm ite . Il a 
su t irer de traditions religieuses le point qu i pouva it 
permettre de rassembler tout un peuple, ou, pl us 
exac tement, tou te une c ivili sa t ion, con t re un ennemi 
techn iquement bien supér ieur, condu ire cette ci vil i
sa tion à la batai ll e au nom d'une idée et t ri ompher. 
Mais maintenant que la no n-violence a joué san râle 
et que les Anglais partent, Gandhi peut , sans cra inte, 
la jeter a ux ordures. · R. LOUZON. 

Les Etats-Unis partisans 

du partage de la Palestine 
.\u ll-IOll len t d e met t r e sous p resse, nous ap

p renons par les journaux que les Etats-Unis 
011! fiui par SP déc ider pm1r Je parta ge de la 
P a lt.'Stine. C'es t-ù-di r e pa r a ccepter la double 
!'!targe de eoll!JUétir l'Europe et d 'en maintenir 
la tl11min atio 11 sur l 'Asie. _ Et cela, à la veille 
d e leu r g uerre <:O il!Te Sta line, et a lors qu e les 
pe upll:'s colonisés pensent n 'avoir jam a is eu 
pins belle occa sion de se li bérer . Qu'die va êt r e 
la réaction de la Ligue a rabe? Les p roch ains 
j mu·s lluus le --1-liron t. 

I l pa r ait iu ron re vahle que les Ar abes accep
tent ~'<:w s combattre (le se la isse r houler h ors 
d e le u ,. nutlsn n . 

Einstein lance un nouveau 
cri d'alarme 

I .e •1r n1Ul .<1/rWII <1 '{ail dern iert! lltCil/ il un iorrrna
[Î-, 11' . :11 . /'a u / /lt ;f, <'l"/ , [Cs fih/oruf ÎO IIS S IIÎ PHII( CS que 
rwus i"t'J l rotlu is orl s tl ' apr<'-' le Fl!.!" ë\ 1"0 L l\kra n·c drt 
1:1 .. ,-pp(rrnfn ·c. · 

Vous sa vez que je suis un pacifist e convaincu. J'ai 
tou jours d éclaré qu'aucune guer re, m ême celle qu'on 
qualifie de viçtorieuse , ne paye. 

Aujourd'hui , je lance un nouveau cri d 'alarme, ca r 
la p uisl;ance de l 'eau Jou rde me fait frémir chaque 
jour un peu p lus . 

Je _ne suis pas communiste_ Je ne partage pas les 
conceptions socialea, des Soviets_ Il m 'arrive aussi , à 
propos de questions qui concernent l'énergie atomi
que, de ne pas être d 'accord avec Je Département 
d 'Etat . Aidez-!Jloi it lancer une fois de plus au monde 
en fo lie ce cri : « Stop , nous sommes allés tl"op 

lain ! '' 
Dès 1916, dans m on J!vre, la « Théorie générale de 

la Re lat ivité », j'ai exposé cc qu'on PO\Ivait esp ére r 
d e l'eau Jourde. J 'aurais dû dire : ce qu'on pouvait 
craindre. 

En- Allemagne, d és l"avèn ement de Hitler, l'Institut 
Kaiser-Wilhelm "reprit mes calculs et en arri va vers 
1944 à cett e fameuse bombe à eau lourde dont les 
nazis menaçaien t la terre entlé.re. Le monde civilisé 
était a t tendu par la destruction . Je peux di re q u'il 
l'a échappé belle. 

J e ne veux pas joue r au prophète ni faire figuN 
de simple propagandis t e, mais je peux vous l'affir
mer, l 'eau Jou rde es t la plus grande d écouverte du 
siècle . Seulement il faut y prend re ga rde. 

Pour moi, j'ai toujours été ce que je suis aujour
d 'hui , c'est-à-dire un citoyen du monde. Voilà pour
quoi en novembre 1946, a vec !luit a u ·lres physiciens, 
des hommes qui ont travaillé à la bombe atomique 
et qui en connaissent les possibilités, j'ai demandé 
un fonds de 120 millions de francs pour que nous 
puiss ions exposer dans t ous les villages des Etats
Unis le véritable p rob lèm e et expliquer à tous le 
danger que cou rt la t erre. J 'ai pensé que lorsque 
t ou s les villages seraient convaincus, leu r volonté se 
fera it sen t ir au Parlement et que la cause de la 
paix pourrait enfin être entendue. Pour moi, voyez
vous, la bombe n·a pas c réé un problème nouv·ea u . 
Elle a simplement re nd\1 p lus urgente la n écessit é 
d e r ésoudre celui qui existait : l"ét ernel problème 
d e la guerre . 
~ Et s i, malg ré t out, des bombes explosaient , 

l'atm osphère d e la t er1:e serait-elle t out e n t iére t rou
blée par quelque imJ:trévisi ble chain e de réaction ? 

Einstein répond : 
- Non, à mon a-vis , cela n'est pas à craindre. La 

terre n'exploserait pas. Même si les del.l« tiers de 
sa population étaient détruits, les survivants pour
raient en core recoq1mencer la vie. Mais considérez
vous cela comme quelque chose de bien consolant ? 
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Les grèves pour le . pain 
posent tout le prOblème social 

Loin .de s'améliorer, la situation des conches 
labor ieuses · de ce pays va snns CPSSe en empi
rant. La guerre a eu pour résultat de cré_er tm 
fossé toujours plus grand entre ceux qm pro
duisent .. ou commercent pour leur .pr opre 
compte ct ceux qui ont un revenu fixe en chif

·rn•s monétaires : salariés, retraités, peti ts· rell-
tiers. · 

Le gouvernement a fait des efforts· stériles 
pour e}Jrayer le coût de la vie en décrétant à 
plusieurs reprises des baisses qui n e pouvaient 
avoir qu'un caractère symbolique, ces baisses 
ne pouvant s'appliquer que sur (les prix ayant 
1111 caractère fixe, les d enrées agricoles échap" 
pant à ces mesures ; or, il est un fait qu e per
~onne ne peut contester, c'est que 80 à 9(} ~:; du 
budget d'une famille ouvrière, ayan t un reve
nu moyen (ménage ayant" deux ou trois eiJ 
fa uts dont la femme est au foyer et le mari 
ouvrier qualifié), est consacré à l'alimentati on . 
1 rnc p artie de cette alimentation cqmpr end des 
marchandises ayant subi une impor ta nte trans
format ion industrielle ou des frais intermédiai
I'PS importants.( épices, sucre, etc.), mais la p lus 
grosse partie est constituée par des denrées 
dont le prix à la production a une répercussion 
directe sur Je prix à la consommation parce 
f!He transformation nulle ou pr esque ou inter
!llédiaires m oins nombreux (viande, légumes, 
pi·odnits de basse-cour, beurre, etc. ). C'est donc 
la cher té dèS produits agricoles qui rst la plus 
grnn de cause de la misère ouvrière. Le culti
vateur doit-i l être r en du responsable de c~t 
état de choses ? A pr.iori, ·]es masses ·ouvl'ières 

. non obnubilées par des considérations d'ordre 
électoral sont assez montées contre les paysans. 
I l conv icu t, toutefois, de n e pas se laisser em
harquer à la légère dans une campagne contre 
l'ag riculture sans .avoir étudié la question. 

Le paysan, de par sa fonction, la nature de 
son travail , son isolement, est amené à suppu
tet· le maximum de profit à retirer de sa pro
duction. A l'encontre de l'industriel qui calcule 
son prix de r evient pour établir le prix de 
v,;ntc de ses marchandises, de l'ouvrier qui. voit 
son salaire fixé à l'avance, par arrêté ministé
r iel ou acco rd particulier, le pay san, dans la 
pratique, n 'établit pas son prix de revient, i l 
vend sa marchandise en fonct ion dès cours éta
blis, et des offr es qui lu i sont faites ; il suffit 
donc que la production soit inférieure à la de
mande p our qnp les cours montent, et qu'elle 
soit supérieure pour que ce11.x-ci s'écroulent, 
encore que dans les circonstances présentes ce 
ra isonnement soit purement théorique, car les 
int ermédiaires de toute espèce ont acquis 
l'art d e provoquer artificiellement une certaine 
pén urie leur permettant de maintenir des cours 
élevés qui leur laissent Je maximum de béné
fic e. Il y a donc en régime d è liberté ou semi-
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liberté (ù la production ), tel que celui dans ] ~
quel nous vivons, un critérium pour déte rmi 
ner ces cours. 

Ce -critérium, c'est le pouvoir d"acha t des 
eonsommate urs ; eelui-ei est expl oité ù plein. 
Malhe ur ù ceux d out le rcveJtu est f1ü ble. Ils 
doivent en ùépe~ser la quasi-tot a lité pour se 
nourri r ; encore font-ils maigre chère. Il n e 
peut être qu estion pou r !"usager m oyen d'ache
ter ce dont il peu t avoi r besoin Pli marchandi
ses a utres qn'alinwnt a ires ; celles-ri, produites 
par lu i et JIOH pour lui, s' offi·e11t à sa vue à lu 
devanture des magasins et n e sont destinées 
qu'aux privilég iés de la situa tion. Le nombre 
d'acheteu rs étant ainsi réduit, les échanges 
commerciaux sc pratiquent entre ces privilé
giés ; l'infl ation aidant, tlll norùbre toujours 
p lus grand de billets se trouvent êtr e mis à la 
disposition des classes à r evenus va1'iables, et 
les classes ù revenus fixes (sala riés, rrtraités, 
petits rrnt iers ) resten t sur le carreau . 

·Devant- C(~t état .de rhoRes, il v a li eü dr ><i
tuer les responsabil ités et d'en \:isager les mé
t horlt>s il emp loyer pour sortir d l• cette situa-
t ion. , 

Les r esponsah i 1 it és sm il -el lf's part iculières ? 
A meu avis : xi. o11. 1'\o us a ss istm1s à la chute 
d"un régime qui craque de toute part. Phéno
m ène hjstor ique, commf• la fi11 du moyen âge 
ciu de· la rovauté a u xvrno si8clt>, le système 
capita liste, dans un rég'im.r républicain. où le 
libéralisme économique et la sacro-sain t·e pro
priété individu elle sont les hasrs fondamenta 
les, a vécu. Tous lès efforts tentés da ns le ca
dre de cette constitution ne sont (jUe de vains 
essais pour le renflouer. L'acti on pour sortir de 
cett e situation, c' est la clas:w ouvrière seule qui 
peut l' engager. E lle doit êfre l' élément prépon 
dérant dP cett.e trànsfonuati on. La classe ou
vrière doit imposer sa loi, car c'est elle qui 
travaille et qui souffre de privations tout à la. 
fois. 

Cette act ion de la classe ouvr ièr e n e doit pas 
se dévrlopper partie llemeu.t et sporadiquement; 
un plm1 doit être établi, permettant le dévelop
pement d'une action sur d es bases solides. Ces 
l>ases n e peuvent être que la fixa t ion d e prix 
sur des denrées primordiales et indispensables 
à la vie des ouvri ers. Puis sc substituer au 
gouv.ernement quant à l'ordonn a ncement de 
ces mesures. La méthode, s imple : on détei·
mine en toute objectivité quel doit être norma
lement le prix des principales denrées alimen
taires en provenance directe de l'agriculture, 
à la production, à la consonmiation, en tenant 
compte des différe nces qui doivent exister en
tre les d ifférentes régions de France ; o-n pu
blie ces prix sous forme d'arrêté pris par la 
C. G. T., répandu à profusion par voie d'affi
ches sur tous les murs' de France et invitation 
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e"': ft·t it.e a u x coHsonnHa te urs cr obliger les com· 
Irlf·rçants ù s'y conformer . 

Il fa udra it néanmoins, a n préalable, saisir 
l<:t C. ( i . A . de ce projet et l'y faii·e participer 
O C ·gré { tU de fo rce ; profit er Ue cett r adiol! Cil

gagee pour c rée r ou développer un s:vslème de 
t.rahsac tious directes par voie de coopératives, 
s'a ppuyer éga lem ent sur d'a u tres organisations 
populai res r eprésenta t ives des consomma teurs : 
mouvements famil iaux, U. f. F ., etr. Mais. 
ee la impl iq ue que l e bureau de la C. G. T. 
pretll le en m a in l'affa ire, qu'il coordonne les 
act inus iso lées. Jl aura ains i bien œuvré pour 
l'éma uci pa tioll prolétarienne ; ce st> ra le cou p 
qu i nwttra défini tivement pa r ten e ce régime. 

Ri en 111 · sert d ' étudier la s itua tion act uelle , 
rl e sittit>r d·e p rétendues responsabilités, de dé
non ce r l'f>goïsme de t elle üU telle catégorie d'in
d ividll s. s i fon st> contente -d 'implorer, de de
mande r ou d 'exiger du gou vernem ent qu'il 
prenne les m esures n écessa ires. Tout eela re
vient à lui reconnaît re une au tgr ité qu 'il n'a 
plus. Je le rép ète , Je régime est plus que m ori
bond. 11 ue sert d ' a illeurs pas plus de J'atta
quer violemment en le rendant seul r esponsable 
pa rce que dans sa form e actuell e et pour des 
cons idéra ti ons d'ordre politique et partisane 
il ne donne pas satisfaction . Ce n 'est pas parce 
que tel ou tel pa r ti sera ou n e se ra p as da ns le 
gouvernement que la sit uation économ ique sera 

·on n e sera pa s sa tisfa isante. 
Cela aum pour r ésul ta t cert a in de cr ée-r 

duns le pa ys un climat révolutionna ire dont il 
frtudra profi ter. Nous devons œuvrer de toutes 
nos forces à l a transformation de la société, 
(!Hl.!' d eg m éthodes énergiques s 'il · le faut. ·une 
révolut ion da ns l'un des t rois pa ys latins : 
Franc<.', Itali e, Espagne, aura pour résu ltat d e 
.(Agncr aussi les deux autres. Le raionnement 
s'étendallt aux classes populaires du m onde 
~nti cr rend ra pcut-êtl'e, c'est le seul espoir au
>l ne l or~ pu isse s'a ccr ocher , le décle11 ch ern ent 
,in confl it lllondial impossible. 

Guene m ondiale ou r évolut ion ? 
C'est un e. cou rse d e vitesse. 
Il faut chois ir. 
F.n dehors de cette a lternative, il n'y a pas de 

solqt ion. · 

A. · CHEVROLLIER. 

Une 
, . . 

preCISIOn utile 
Vid alrntllf•, thm ~ IT co/e l :'mallcipéc d u 28 scplem

hre, re l:t!e que lt' quotidie n L1 ube ayant clasl"é la 
I P~ndance (( !·cole èmancipi'e n comme tro tskys te , 
:1aLrs sr,n c r11 upte r(·I:ri u d u dernie r congr·ès d u ;yn
dic:t l natio nal, une mi ,< c nu point l ui fut ad ressée , 
l ·.r,s i d 'a illeurs qu'à Co111 ba t, qui avait commis la · . 
lhi'-IHO e rr eu r. 

« l.es c:Hn:H·adt's rc• spon o;a hl es de no tr·e revue ont 
imn'i t'd ia lf111Will a dre ssé a u rl ire cteu r de l 'A ube une 
mise ~· u poin t p récisa nt qu'i l é tait to t.1lemcnt faux 
de pl acer ,;ous ét iquette trotskys te l'Hf'o/e / iTIHII!c'p ée 
•(u i, ntlac lti·e depui" toujo ur; a u synd icalis me révo
lutionna ire, groupa.it autou r· d 'elle des c ama r ades 
.wparte na nt it divers part is ouvr ie rs et de.s cama· 
r~des n':q1p nr· tenant il trucu 11 "· 

Nul n'etait m ieux j11acé pom· faire cet te mise a u 
point. Vida le uche et ant précisi! ment le secr éta ire du 

·~roupe de l 'Ecole Emancipt'e. 

.,._ - : ' . . : · ·-

• oc. ~ 

Un Comité d'Action 

syndicale s'est constitué 

dans la Nièvre 
l.'n rn a l ai~P éYirlent qu i a mène jounrelk nwut de 

lH>tn hreu~e~ C\'n~iun;o ~ \' ndicali."tr;; . ;;o it \'Cl'~ l' a b ~tr • ll· 
li"n. ;;oit Yer;; rl':•trtre."· on~ani~al ion< re!!nP :•c tuelle 
n•f' nt dans J,, mom·e m"n( ~ynd i ca l r é!.(cti ;tl". 

IJes mi li l:mb ."yndicalisl c•s de la :\ iè\'l'e . :tpp ar le
tw nt :\ la p lupart des corpor a tions , ont j ugé necc~ · 
~a ir!' de sc r;rsseur hlc r il :'\eyers le & j uin rlem ie t· en 
vnr• iJ la fuis rh• \lderm iner le~ c:w~e ~ <" t la profo11, 
rleut · rie cc m11 l ai~e et d 'exam iner· Ir~ nrt'HII ' t'~ p r<J· 
p 1·es io y remed ier. 

Après un. !u r ge ···ch ange de vue", CPE milita nt;; <•nt 
a<lnpte un:tili rne mPnt les COJ!clmioni' :'II ÎY<J nte:; : 

l · n Cl"rtain m •mbre d 'adhérents de la C . G . T .. pl u ~ 
imp or ta nt que ne po ur r aie nt le la i~~e r ,:n ppo~er les 
nJ l{' s acquis dans les a ssemblée-s gé nérale;-; srp re lett i
q ues et les cong rès soigneusement dirigél',' ma riifeste 
chaque jour s rm dé;;acco r d pwfnnd a vec les d éci · 
f'ion ~ p rises p ar la ma jorit é confi•rlt'-ra le "ctu r lle cl 
la majori tt! de s bure ~ ux de la plnp[U't de ~ fL' dL1ro· 
lions. 

Ces synd iq ués. restés fidè les tr ux Yieux p rincipe,; 
tlu s ynd ica li omr·, ;;è' re fu sent à s uine le~ tlidge:tllls 
a ctue l.;; de la C. G. T .. qu i Yiole ul ou vertement if' ~ 
hases de la Charte d'Amiens e t des décis ions d u 
Cong rès d ' uni té d!' Toulo use. 

Ils estiment , e n e ffe t, q u' il . y a une conlr:uliction 
ir•·éductible ent re !indépenda nce du mouvement :;yn·. 
dic;d et ioules les fo r mes de lia ison pe rm a nente it 
l' ac tion d 'un pa r t i politiq ue, q u' ils constatent jour
nellement. Cette. liaison, en m etta nt le mouveuwnt, 
ses fo rces, se s possibilités à la d isposit ion dn p:r r ti, 
ou h ien enl r ninc le;; tr ava illeurs il de;; ~et i on s non d•; · 
•:id (,cs p nr e ux-mêmes, ponr des motifs quïl.;: n 'ont 
souvent ni ehois is ni même d iscutés, ou bien fre ine 
leurs r evendica tions pour des r aisons d 'opportunitù 
électoral!' ou gouvernement ale et, cela, ils ne peuven t 
l' admettre . 

Il s consi dèrent qu e, pour o bten ir son m nxin>l .. rm 
d'efficacité', l'act ion syndicale clo il s'exercer d irecte
ment contre le patronat, sans f' p ntr'emi~e ries 1•art i, 
poli tiques. mêm e si ceux-ci suivent une ronle p :1 rfois 
pa r allèle h celle suivie pa r le.. mouvement syndic:d 

Ils reje ttent l' inj u re el la ca lomnie. inll·oduites clau,; 
les mœurs syndicales pour discrédite r les m il it an ts 
non con formi stes ,,1, q ui rendent irrespirable l' atrno· 
sphère d 'organisatir)ns, où pourtant plus que tl:rns. 
tonte nui re, devraient régner la camaraderie , la fr a 
terni té. la tolé-rance et Je respect mutue l. 
Cf'~ snu.l iqués vmrd r~icnt une organi.•ation ~rnd i

c al •· vrvinwnt democr ,1tiq ue où chacun aurait la pos
s ih ilité rée lle de s'expr imer, de di scuter et de c hoi s ir 
librr.ment B<"S représenta nts. Ils est imr•nt q u' il Faut 
gé•u!· rali .ocr le s uff rage unive rse l à b ullet in .secrr t. le 
seul 'J !Ii pe rmellc :w x syndiqués de choisi r en to ut e 
lii)Prtr\ ;:~ns .cr a inte de pre~sion s exté r ie ures. Jl s 
ve rraient volontiers l' in st itution, d an5 certa ines cor
porat ionE diSJ)Cr~rc,;, du vole pa r correspondance, 

. :H!mi,; po11 r les èlectio ns politiq ue.;;. 
Tl~ consta tent q ue la plupa rt du lemps. le s mili O· 

r·i tés nP. sont 1'las r·eprcsenlée s e n r aison de lfl ur im
por ln nce rée lle e t ils voudraient q ue dispa~i ssent 
des d ispositions s lntutaires pcrm(· ltant ù un ùèlégué 
ma urlnté en nssemblée générnle pa r le d ixième ou le 
vingt ième des Ddhé renls de parler· .. t de voler a u nom 
d e la lola lité du · synclic at s ans tenir compte de la 
dive r silt.!' des op inions qu' il repré~enle rérllement. 

Dis p nrition dL• l'i ndépendance synrlic<~le . disparit ion 
de la rl émoc r a tie e t de ln camaraderie :'1 l' intr'ri n 1r 
d e l'organis ation, voilà b rièvement ré~unrées les cau· 
ses du rnt'-conlen!l~men t Pl du dér:ourngement d 'u ne 
masi'c importa nt e de s yndiq uf-s, voi l:i, ce q n i. c. ha
que jour d~\ · :l ntage , men~ce la cohc,;ion · et la p uis
sance de notre grande Cent rale . 

Pour te nle r· cl 'cn r :~yer le ma l l'a5S<" mblée a dé·cidé, 
face il la fraction b1en or ga nisee q m s'e-st emparée 
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des di rection~ ,.;yn<li•· a le~ el impO.-'t' 'ies conteplion ~. 
tle ctiu~lil t t er till C u ntilè· tL\ <:Ii o n pour l"l nuèpen dance 
cl 1:1 llt'•n lfll'l' :li i<• ~y tHiic ;J ]I',; ('{ ~ proc<·d··~ i1 l't' lf'e tion 
d 'une commi.• .•ion ilf l min i - l t '<~ f i\(~ el tl'uu bure a 11 . 
S :m~ <k,.;('JII p :ll'<' r , c:n· le le mps · p res;'e , ce CO!lt ÎI • -~ 

" lnr td• nn "1'1'1'1 il lm ts les lr:lV<tilleiiJ'6 q ui parla
!!t~nt k· . ..: üh•(• .--: n:·~ llltHit·~ l'i -d f':-:. ~ u ~. 

_\ f'<'IIX q 11i tk ,.;er lent les a ,.;.•embkPs !:;l•né r· .-.J ,· s il 
d en 1:11JdP insi<~J IIlll!'ll l d ':ul hh·er ~~~ C muit è tL-\<: tio n 
s~llflit·:<IP . d e p:,t·titîpet· it l:t vic de lc 11 1' org~ni s:~ tion 
1'1 de l ttlter poli!' ~ - f:tit·e p rè·valoir les l ht~Sf'S ù'un 
S)<ld ic:d i•me li ht ·e 1·1 ind •' t"•n dan1. • 

. \ c1'HX t[lli n n\ cr11 bon de quiller lf'll l' nrga n i.:-'::J
Ii"n J'" l'f' <' 'l " '' le '")'I Hiie :~ l i~ me tel q 11 c le conçoit 
):t nw joril •' :lf· iudle ti c l" t' . G . T. le~ ~ trup dt'<;u,.;, 
:H IX ÏllOI'!.!':\HÎ::ic·· ,~ il (lil (1_ lH' res[t'z p~U is olé~. YC JH 'Z 

!.!To:"'~îr Ho . ...; r;lll !! ~, enn,~ l i\ll e z un con1Îtt~ lo t~:d o u 
'"'"''re z it ce C!l'l-iliJIC <il e~~ i~le ll i'jit ''· 

_\ lo11 .s il rl il : << Fitl i•Jp~ :'t le nt ' t ar tirpll' ltahituelk . 
no~ ' " '' - ''~'"ain~~ - •pt i .iuuPul q 11e C<'l tX Cfiti ne pen~<'nt 
l"'" "lriclemPnt t o JH111<' <'IIX 'ont 1ie;; •·nnemi s du 
lllO it\ .I' IIH'Jtl nt i\Tit•r. 11e lll : l nc J llf'r ni Jt p:ts de nous :tc
' ' '""~' d •' ln· fi ,.~ ,,.;,., ion n i..;f l'.", ·•~ lr:tit l ·e~ it la ~ol rle 
dt r l""'ti ,.:o cia li"te ou tr ·nl ,-' l\\- ~1-c, <i <''i !-' liJl[lùls de la 
J P; te( io1l )). " 

T r·:tv:t il1Pll l' .5 lW HJ!h ht iS ."<''- p:1:5 troulJkr par Cf'S 
t<t lflll) !lit"' "'"· 

L:l Y<·ri l<' c ' l'~l 'l' "' f: te e it l a fr <~ eti nn politic ienne 
tlP !:1 ('. G . T. qui d iffu ;;c le journ:d la " Yie ou
I t· ii•rt' " ••t <Ji tÎ " •·al tJ!ll lli•• l:t p lu p:tr t ti l' nos s~·ndi
r;d~ .. , ,, IH._'lH:.rjl' (' d '1 11l p;~ rti . nuu .-.: youlons re!! l"O ll

per aulollr dt t jn ii i'It :<l " F orce 011\Tière '' l r s parti
;;: m,.; ,1,. l' intl••pendauc e el de la liber té d u .synuica
Ji,.: tn<' . 1<'-"' \r:ti" .• v nd ica liFf f',.: . 

\· ou.; lo 11,; q ui ' par l :~ grz no . .; üke~, >"~· ndir:~liste.• 
•i(• roura g·,:·s . "-''Hi ie a li.• ! f'F fJ tti :1 n·z :t handonné vot r f' 
or!!;~tni~~nlion p:t r clt'•pï1t'll. lr;t v ni lleur:-:. i no rgan i ~t~s. qui 
jt~'·' f u · ,:, ,.,, jnur n·~-' - <'1- l'"' Y<lltlll ad hereT ~u syn.-lic:ll 
p:~n·e q n' il f;~it tic ],-, polilique, V<'llC Z à no ttS. Yoo s 
1 ••l r oun•t·ez d:llls nos Cll lllil• ·s la \Taie camn r :t dt·t·ie . 
YOII." tr;l\--aill"r<'z dan ." l'ind•·pe rHb ncc nh5olur pn11r 
la lih••rl1- •·1 U•mancip:11 ion r t'•el!f' du p r• •ll-ta riat. 
po11r 1:< r ,-,.tJ i"''tinu 1ie b de vis e de no tre g r a nde 
(' l ~. T. << IHE\' -ETHE e t Ll13EfiTE ». 

J.e l'o111 itë <l'.lction "'''"lieïiie de la :\ïec re, 

\' .!:. --·- Ef'l'in•z :~u e :wt:\r :tde 13nwndct, ~ impa~"C 
' '''"' Pdt>ri n,..; :'1 \'!'\'!'''"· ."Pcr·l· la ire u-é,w:• t al du Com 1tc 
l flll ,-o tl." •lonn.-ra l'anl't'S~e dt l rè."J>"nsable le plu.
procl~t• de n>lre llomieile et lo 11s r c•nsc ignem cnls 
u tile . .;. 

Chez les Cheminots 
1.1• C .. l}; _ dt· ~ du~nr inols nous atlressc /11 nole s!li

,_.onte : 

Lt' h m P:nt !ln Comilè tl';~rtion syrtdical isle des C he
n•inots r ···u n i Il' :!1 " ''JII e mhre lÎHI enr·pgis trc a1·e c. 
•:~tisfnel i on Je- p renlier,.; r (•s ull:t ts d't m red re~..;emcnt 
, ·· r,.: le O'~<l<i ie ali,.;m<' iwl•-·pendan l el lib re chez les 
chcminot ~ ; il rons1:!11' 1:! p r ofon dê 1'1-.~onancP de 
_,on nltiltule lan f dan• n o t t·e corporat ion que dnns 
]t> ~ :t lli l' <' ' IH' :IIII'hCc' dîtHI IJ ."[l' Î~ . 

t:onv:t illcll p l i!" •p re j;nn :o i.• OP ] ~t n••cessité d e t'e n 
d re liU ;; yndic:tli,.rn<' "' ü •r it a We physiononlie pour 
t fi II' la d;h ,; P ntJITii~t l' n rg-:t n i"i•e r et rot l\·c 1me si" 
l11:tlinn •·o ntp :: li ltll' "-" ''C ""n r ùle pt·iruord in l lie pro
<IIIC I/'nt·• d an,.; 'ulH' !!t'linn :11 1!nnomé de la slratéaic 
polit icien ne 1'1 ·~lcc t o rali;;l e ; ~ 

\i:;nd :il•' _, ,, ~·!lit' ~""' •>· pour poun;ui \ re la lùche 
t·Pi l'~' pri,.;• • ,Je l'l'gT f llipt>l)lPlll de . ..; l ravaill e1H':3 lihres e(. 
<h!l ~ ce but. Il!' '" 1 :tpp1'oc he•· de? mil il nnls et des 
:11tlr•· s Ol'f[o i iÎ511 1inns ;\l rlononws 011 con ft'· clérées pour
,ui\· ll nl (IPc h ui,; i d•·Hiiquc~ .. 

Conscieut t ic .; <i ilïit·ttl l.é.• .-.en-nes lf\ IC l n dns5e ou
l'l' ièrc 1·a rencon tr er dans la pé·riode qu i vient, i l 
<:~sco:ociPI<l .<an . ., rc;<lriction ,:, tou te ;1 ct ion sincère 
i<'ndant ;, ré" llllfl re C<-'-" diftîculil-s. 

c; ,tr le pl;nl proff'.•.sion nel il con si a te que L1m oin
dri,;~emen t '"~cl'lért'~ - d11 po11n>Ü· •l'n c lwt rend inop•\
t·anl le rc lèl·emcnt d ,•:; tr:lit rmen ls de juillet. 

· Il préconî,;e ln rklt>rmiualit>ll d-u ll 5alairc !llllll !Tiltlll 
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1it:tl , -:tri ;,[JIP '" "r une ,··elt .. JI ,. m nhill' h a"t'•e :'Ur 
l'iw li n· dt• .-. '!i dt't ll ' <··c~ ;d intcnl:tin•,o , L tpplic ilion 
tl'ut\f' l·•·h ,, lk J,j , ·· ~ ·:: r chî • J IIt' <lt- ,..; lrail<' liiCllh penn e.l
l:m t l ill l' l'l']:t,.:"t'llll'lll I'IJIIil:~ hJe t ' Il ill< ' IOl')H>I'illlf Jes 
prit t ll'~ qu :tli fiè<'.-', lor·l . 1k Jli '<Hluc ti ou d:tn ~ les 
l r:< il t'lllf'll l ~ . 

P n rn· p:tlliet· k~ dili ir Il !t t' " dt• 
dt'll\ll!lrle Jp follc l ionnPntenl <1'1111<' 
de cnnp•'r;d i y~·s .- ·3 J>JH'ol·i~i omt :tltt 
l>l'rtlil tf'lt nn . 

l' :tYif:ti!Jf'lllf'l11 , i l' 
\t'ril :1hl•• ch a îne 

l.lin·..-l <'JIIl'll l it la -

I l dt '!IO!If'<' l'nc<'P!llll:il io n de la pn li li.<:t lion , ~ous 
1<- r·o <IY('I'f _-,-11 .--J ir: •l. de l:t S.\.CY. ('1 s'i'lt' \ e cmtlre 
1<'' :tl Jiii' ll ll ill ipl l' -' t•l .S<':tmiak" lfii ·,.J]e I'Hgc n dr·(' . 

D' :n r1 re p: trl. Cll ll fn r m l' llH"IL t :tiiX f' ll !!:1 ~f'IHeH \~ ]ll'ÎS 
lnrs de L ts ,.;Pm hlt-·e ;..:è n , ·, r:~ l<' cnn ,.; lillll ive tl11 C .. -\.S., 
<I IICIIII 1\lt' IJi iJ I'(' tif' ,; <on hi!!'C:lll llf' ,"Cl ':! f','IJlf iirJ :d JUX 

def' linn" Jtll tturi p;lh'." de .• H) et :!G odohrc l ' ''' clt :~ ins . 

L'Union des Syndjcats 
di Angers 

s 'adresse à la C. G.T. 
].,,_, m:1n i l t' .-il :tl inn• q ui .•e •lt'~t 'nule nl Pll Fr:tJtc e 

t l' un• · J' :~ ( Oll di.•p:tr:tle ne t• <' tl\enl :<Yoi1· pnur r <·.-u!ln t 
qu" de m: <inle n ir 1111 el;tl <1 :~gil:tliun q11i cu :tllf'lll\ 
c:t,;; ne peHt fn irf' fi"" le., prohli-mes !'"-"'' ~ s oient 
l' t··so l 11.;;: . le .;.; pn:• fels JI ~~~·a nt p :.:1..:. Je IHJH \·o j r n(•c e ~~ :..,_i r.c . 

L' l ninn "''" S Yndictls d'_\nct•t·,; a '-' •'llt:l!ldè <>Il 
h tll'PIII I con ft'-d t'•ra·l de tenir c nÙtpte rl1•s nnlr"s du 
j11ll l' t'll tall:ll\ 1 tif'S S~·ad ir:tl~ , !'n ion.< locale~ f'l 1\Ù
p: t l' i l ' lllt'lll :d!'~. de pn~er ttn ttllim:tlt lln <Ill gmn<'J'Ite
Jlll'lll t•t t'Il 1'; 1...: dt• r(•p( •J1 .--:p w ··g·;)Jir f• ll1Pf\re en :u.:tinn 
till H\101!\-Pllll'lll 1'1'\Cmlie:llit' !!<-'1\f'l': di." 'j tl<' Ionie la' 

.f' J: ,.; , (' Ull\ rii· n• fr :nw :tio' C 
La p t'<'llli<·r·e <' \Îl!t; HC<' . ,J,.,-:tltl ,-·ln• fnl'll tll]i•e es l 

l:t ~ol nl ion '' " prnltl••me dt• '" y Î:IIHil' <' 1 dH pnin, 
cid de ,- ,>l'tl <' de 1o ttl l' i' u rC!:t iJ i-;:~tio n du r;ll·itail!P-
1\If' ll l. 

L .lll'l it· r· dn jour .'ll iVèi lll :1 è lt\ l!':<!l,.:utis it la C .G .T . : 

l.o ( ' . . l . t/(' I'T!niou /or·n/e tl' \ nuers r r'ur1 i 1~ le 
n·n tlrcdi 1!1 srfJ/('fiJI.,·c l\J\1, , 

Jlf:.no1u·e la r~ttent·c ries ,,our t' l'llt'111Cill8 qui sc sont 
-'I!Ccëtli' depui.s lu /:IH'ru tion ét rtni olrl ··ontluil le 
'"'''-' li l'llllime ; 

ll e/!ls-e fi'udrue/lre r:o111m e tlé{illilires : 
1" {,(' 8 fllC Sflf'('S /l'rlr/ 011/ - fi OI'!)UtiÎSCf' fe 1'11 /ÎOili!C• 

tiii!Jl/ par l'nh lf i .s .;,·" ll'fll du pouroir d 'nc/1(1 / <le .< con
su/1111111/f ' ur . ...: : 

:! " ~- '' n'tlu .-tion fic lu ,.,1/ion .Je pain : 
1-ü' clom t• des IIIC.surcs (_;fll',.!IÙJUes lellt/arll d: l'('l ub lil' 

dm1s lffl '""'''''/ Olf rf'i ••r ilwsc rlliiJilltftllt rii<lll les 
JIU I'/S slli l' <fii}C.< ,' 

i ll inll'fll alion GO p. 100. r-lwu ffu!l'' l'l é r·/flil'lf!/C ::; p. 
11111 , /orJer lO /' . Wll. ltaiJi/JcrfiCJJl ]:'o p . ]1 111 , rkpciJ.ses 
tlin?r.<c.s 111 p. 11111: 

11lors '!ll 'r,.llll'/ lcnrr·ut en {u ismtl rrwi •trc ,-hr' r e la 
JHII'[ of iJIJ ('fl/ll/iOfl l'('(lf'I;SellfC flll'll ,,IJ III' f'f!/ !Jfl /) . ] 01) ,' 

_-lllctullf ')Il il cs/ dr'sorrllai.< !"''""-'' '!"'' les pri.<; 
~ont t_llL" ·'i ,~lr rés: t'li pro rincc fJU'tl Pur ·i ..... d c lllllf ld r. 
Ill! ulwlt r lll f'll/ llllll'imllm de ;; fi. ]I ll) sw· h's su luir f's 
1ie la l'f'!tion JWI'i.<iCillll' : 

lf<'rlu11l t' U//.-:: . .;,;,i 111 "' " fJf'T ' e -~8:-un totale dl_' l'iulf uH 
n'rlulairc : 

l 'r 'otes/e · r·olllrc l'rlltt)lllt:lli<Jiinll de.s iiH lf•JIJu il•'·' pur
lcHJ CtJ/IIircs !fliC les a,:{JUf<'s Sl' sont I'Ofr'I'S (Jéflé l' l'll

S('I/I('fl / el f!erll<tJJdc rJIIC c efiX•I'i soir•ut illdl'lllll 's''.; fHII' 
1/es [t'lous de prë.si'JJ l'e. 

JI cs/ fJI'O{onl/r'uu•nt !"'nible til' 1·oir ries •!l'liS -' ·duni 
fi.n' I' OIII IIIf' ltidll' tle !)Dun•mcr Ir fi"!!-'. l'il urrirc;
!1 I'OI!sidt'rer cc dernier colllfiiC 1111 frofi iWfC. 

/'f'é c/1'11/ /e !/01/l:C/'IICIIICil/ rJIIC si (' ('S /'l'l'I' Jli[Îcatiolls 
ne so111 /Ill-' ,,·i.< cs <'ri cortsi<l ,•rulion. elle se réserre 
de fJf'l'fl<ir ·e /oulf's •lél·ision.s 'JU'clle iuuero IH'ces-
SOU TS. 

J •our la C . .-\. de lTn ion locale d'Angers •: 
le scc t·•-·lair e : CIJE\'HOLLIE H. 

r_ 

. ·-· .. ..::.-.:;. 
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A propos du projet de 
République algérienne 

l 'Ill' I'I ' <> Jll.>~ i li o n ,] ., l1oi i" >/'l;o! ll •.T•'·•I ion t!'lll ll' l k 

)'l 'l >l ;ql!l' :ll .!!t'·r it' lliH' " ,·.u· d''\"'''''' .t .. , .. nl le P:orl <'

''wH( fr;ilH_::• j . ..:, k ·!1 r u ; q · -~ f!l.iï . p :1r lt- :- p;• J · lt~ JJJen! : ,ires 

::l't'''~'! • ·l:"nl il 1·1 .D .\1. .\ . 

f.; t ll'r l l ll' c' dt · rï' l r•x l •· 1 p n i,Jj,·· d :tl\ . .:. h· j-.nrnal Eoa

Jil r. <l' .\ \,,·r, ti n ~ ~ '""i 1\tlï .l ' 'l'l' <' ll •~ tt n • · l• t ue ~ com

ln<·nt;~il· • ·•. 

1. - :'ïl. •·.-t 1111 IJonHn;o ge l'•'ll th t ù la Fr:mc" , c· c:-; t 

h ie11 e PI ,·. ,· rit ! Sr·s aul••ur ,;, Je f J ~. on évidente. ont 

, · .. n;;i•kn' 'i"'' k nee pf11s 11ll ra ti c i' :H' l con sl ilulion

nd " .:·k ;o ll <'int p ;or 1 • ·~ . lwmn1e,; tl ••s Cons titua ntes 

f•·an • · ;oi"~' ·" •le. 1!1 ~:1- 1 (1.1.11. F i•l el<• Jl lt' ll\ . iii' lr llll "t'"·"f'lll 
•l•· l;;ori.- ;, .\b:,wr l'œil\ •·c d <' •: c u :~. - <: i. 

11. ' __ l'n11 l ) ' ' <' .'\. 

Y ,.,11 11\'l'i .• Il.' p \11 " ront Psl:·th le. 
. \ CO IHIIH' Il f.'l)l' p ; t l' } ;~ /Îf•/ ÏOil tJIIC de5 hOJJIIIJ•"'5 t[l li 

"'' lru ll \1'111 li ll<' Ini~ ;oynir i• ti:· hc u1·en\ cbns un h n
~:wd ,··lt•c lnl' :ll :--t•nt p unr ll ll f' }tHl~' lll"" IH.' I'inde (ci nq 

im.~ ~~ ,., ., , ., .• ,.l,l:&l if,;. •·n !til l\ l'l pn1u· hm !. du ;:l'n li

nwllt .J, .,. " 1''' 1'1"··.-••nl•··.• "· Il n·e.; [ pa~ de pl l!S od ie ux 

nten . .:.u n~ t·. { t <Il' il u· ~ ~ Jlll'll lt ~ p:1:-- la Yr ~ti s t~ nibli.lne c 

1"1111' l u i, ~ l \l" is ,. t•,;l la ha .'<e de. la ,; (Ill\ ••1·n inelè des 
p arl(• Jll~HI ;t i n· .. ~ . Et noli S ~~\ 1) 11 . .:. \'IL nn~ de ux s t.:. t·ie s 

•le \'l " l'l •~llll'll la i l ,., l.'l>ll:'l iiJ I:IJ11,; f;o ir e. \' Il ,:ur ie. IJ IIC le 

-~·.-f i•mr· n•pn'•,;l.'ni;Jiif p nl'l<'ll :o.'J Jt nire .•oil c onsidéré 
•·<ll lti1 JC. /11 .< ('11/e {o r111<' po.<sih/e de la do\ mocratîc , 

:ilo1-,;< " "'' , .• ,.,! <'-1. nn•<: l:1 I'CtJn's <' nl :~t ion plèhi;;ci

la ir" pr r•ullll< 'II C. la pi n ~ nHI II Y:o i,; c , 
ltn Jt l' , i'" " de d<'·ll!OCI':l lie dir•'<:le , n i Clllll iii\ JIWi i,;tc, 

11 i p l ·u f('\:'~ i unJh' tl e. u i l '; t lllon:de tù };1 ~ 11i~ .... et u i ~o

\ ·id icpll' tn u :'T'th tl e l !ll~l : ll fl5 p: •rl<-nte n la ir•·s al

l!t··ri c.n,; "'' Yt'llkul , J'OU r L\Jg,··r il', q ne le parlentcn
t:,Jisnlt • f,. .. ,u.~·:t i :-:. 

Il L -- LI 1• · p nrkltt••nl; tJ· i•IIJf' fr:o n!:ni,- \o•l <[!l' il est 

a ujo lll'<l !J lli, <:' f•.>t-i.l-dil '('. {lf/!/J'(II'é 11<11' /n uil'/o/II J'C dPS 

/ll trlis (« ~<:r ll l i n ri<' ]i ,:t ,; :11·ec rcp ré sen l;t!ion lli'O por

lionne lle int,··gT:Jlc >•, "'·c c " r~ pnrl ilion tl ••s re~k s ''• 
,. le .). 

.'-'11 11,.'; la Il l ' fkp 11 hlique, il y ;l\;li t, en Franc <' , de ux 

f.'h : on h l '<'~ : louit ~ d ue ;m ~u ffn ge l lll i \l'l'~e l •lirert, 
l':n 1t r c "" sl/lfi 'I !~J e li •I<' IJ.C d!'~JI'I' ·' ( niliYeJ ·s~l d'a bnl'(l. 
[li li.,. rc.-t l·•·i Jtt.l . . \ njo11n l 'ln d, il n·y a plus qu 'une 

l'h:1111hr•· . t \•m ." 1·1e p at·l• rn ' p; t ~. IW IJU'o•llc nw n t, d 11 

" f' nn""il " ' ' l" Ho•p11hl iq nr >•l. \ hi• , pOl it' fa ire p:>rtic 
'''' Ct'\\ !' 1 Î J:>III hl' (', il f;olJI - <' \:111 \ donné le r egime 

~·df'ctt H · ; d - l'ln• pn·· '""•·nl é p t•r u n t ( part i ''· f' l •:-n t·,H·e 

i•\n• ••n ho ll ll <' pl:u 'o' -' Ill' Ill " li.-11' " de rcl u i-•·i. (' 'e ~ t 

:1-di ! ' l ~ ifli 'a' :n 1l dl· tr•• ··· 111 i""' k sn t'l' r" i.!'' ntlin· r~ l'l. 
il !':1111 laYn it' ··· !<'• pa r Il' ~ll fr r ;o (!l' n •;; !rei lil ol' un p a r ti . 

! .1'> ~nl'fraJ:e ""t it deux dCf/1'1;.~ . Il P"t h i<' ri \Ta i qu'il 

Ill' :"tilhi"l e <fll'o mr Ch :Jt nbn: . . \luis e' 1'.' 1 le -"•'nul. 

On r nnno'li t !t' lli :IIHJUP 111' h ;JJ 'I Ji,• ."."e dl' l i1 11 r ien s,·,_ 
lW\. Eh IJio•l !. "' 'lt t: i nt pu i~s a!ICC . dan-.: le .:'O II Ci 111 ai c ur 

-du r :~ ppor\ "'' ·" fnrces " poli tiq ues '' • 1111 se rPtro;11 c
h•llc p:l 3. nggr::n·c<' , dans la nouvelle Chamb re ? 

I.e ;; r• ·· cl :H: Ieu r~ du projd cJ,• Const itu tion :dgéricnne 

Yc ulcn t-il" don.: Yo:•ir lill l{ :un~l cli <'l' ou Gouin e.n 

'.' '"' d ti:o rid il'odi,o l'r L \lg ,·· r ir- ;.;ou,s les espèces d 'une 

Cl[ lt lJ ll: .50I.'J:o lt.>-comnHmo-nwnifesto-mt' ;;sal iste • 

l \' . -- " / . 11 liaWJl /.l! de l' 1:'/o/ alyt'ri('n sera •ulm in is-

f r <'!' /) l' l' 11 11 I'OIISe/1 11<)11/lllé Jl(ll' le !)OIIJ'('/'11 1'1 11('1/ / Ol
!} f.;f'i t'll )J, 

\ I<JI' .". IIi<'" o·Hfaul.5, c ·,·.- 1 lo11t YI I, lu 1110111/aie al~;é-

ri<·tÎtll• e.,l {olllue <l'aru!II'C . · 

Cu~nnH' lJ I n·:,,·e'I.- Yt ltJ ,..;, p;J:;::. l'Jl t' u r e t• nnpl'is tp t'une 

th•.s z;~r~HII Ï(" 5 i ll'l 1t ll 'l ;ntl t'.~ f ie.;; tiiuyelÙs eu rll at ière 

lllf>i ll'• l:o ir• · r,- 1 <JII <' le ro i n•· puis~c p~1s ;~llè rcl ' la 

!Hill Ill " i•• il 'i Oil bon pLJ i.o;ir :• 
Il Lll ll d(luc q 11e Il'~ pl ·<'·po>'•:·~ il la p l;~ uche il h ill cls 

'"'i t'tl[ i n li f' lll'lltlo ii(S ti ll 5011\'t'l' ;ti!J. 

\ . - 1.•· pr .. jc l <' .'1 minl lli o.•ux " "' ' h l11i ···teclorale; 
m:~i ;o. •: u ll l tlll' .•i 1' .\] g·•••·i<' <·t.·1it l" l: r :m•·c. il ne <lit 

pa,.; Jill ·"'"' <!'1111 ['r"hlùnw ;;p•'•ciliq ll.l' Ji te n l :llgérie n c t 

tci'." inlJlll l'tnnl : 1:\ C<Jlll[Jt),,ili t.ll\ de l<·lrctn: ·at. Y ill ll'il

t-i l lill Ill ! di ' II X COll i•!!<' 5 •'• li-ClOI':ll!X l'OI'I'CSJHlll(]ant 

:.II IX deux ::! I' O I IJW~ de popula tion 

Colnl ll<' "-'' :> lll f'l ll'.'i n 'en d b<înl rien. nous ne lli!U· 

,-,.,lh p;os •l ire s'i l.'< on t to rt ;.u r:~i son .. \l a i,; lt?m· 
~ j jf'\H I ' t~ P~ t hi r-n f:'t clJI ' I! X . 

l'on\enlon~·llOII:' oll' din~ q nc, r:onl r:li!'I.>IIJCIJl ;'1 un<' 

\'11\' tri· .- "i lpt'l' lï ci<' ll<' , l<t rl émiHT<lfie 11'e,,l nas lu lo i 

rl11 nuJIIIJ r r'. Lll ,• e s t " ' ·a n t lon \, :.111 cc•nlrn ire, le res· 

IJ<'I'f <les t•ersont l<'S . Une per.sonHe fJ ible ne l'alli pas 
111'oin .s. ;, ·"" S ~-enx, qn· ome plo .-; forie. D èll\S le sys

li'llll' COI II Il liii Jal i~ l e ww pe lile fl llll llllllll ~ u 5a voix 

n Hiltttc ' ttne. pl tt ~ !!T~1 n de dau . .::. 1111e certa ine t'Ol ' llH.• 

ri(' 1 :~ rlt·· JliPCI':Jiil' "~'" l i o · ôl l è - !'! n<~n la plus mau

, ·ai;;(• - lltlf' pc li l(' fJJ '~~n isal i on l'Ole comme un<' p lus 

gr:wtlc : d:~Jh l:t S. h. ~., la Suis~c 1ula it I'An g·lc-
l f' IT('. 

ll :o ns 1111 IMY~ nù il ~- a <k.~ groupes ~nc i a u x <li f

f,:•n· nçio:O.o; , il n'l.' ~ l '"' ~ :1nl iclèmncraliqt1C. q ~tc l<'s di f

IÏ'I'<'IIif' ,; prl'.,-., n n:il il<',; su c ialc ;; soienl rep rèsen tces. 

\ 1. - « l\<• pnhli q ue nJg,:·ri en ne "· 1< Rl• t onn:lÎsoanc c 

•l' :l il lonnl uie ''- •< Conte urs algériennes '' ... i\i' avez
\"1>11,~ pa s IÏ IIlpre;:~ion que les i'édactcu r;; du ptojcl 

- l'! n •ci ~ ·.·mhl c nai de tout le personnel politiqne 

nlg···r irn - 0111 ~nr\0ul li' <l {· ~i l· de satis{ar-lion s 

d 11/IIOIJI'·propre ? fDt;sir cr [, jJI, ·oir,; a bso lument com

prdwn., ihle ~ Le ~,;roupe soci;1 ] •t ll'ils repn'senl rnt a 

(•l <i i••nihlelll <'ll l a h;~ i~~ · ·· . Ct•Hc h um ili at ion de mande 

r(·p~ r nl iou) . l_lut·lle nd llli r nh lc "i lu:otio 11 pour la .\ lé-

. lrnpol,• .... •i r c ll•• -c i ,·:.lait do 1u'c de q ueltJ llC inle ll i

go•n•:•• pnl il i(JII<'. l_t nel J! è<rl i L \ ngkknc ;;aurait tirer 

lie la .• it u;o! it~ ll .• i e lle ~'l': t i t la <:h :mcc de la 1·rnc0n
trrr· !. 

\ 11. -- En ~ <>Jt l lll f' . r e fJUC l;i F ra nc f' vÎI' Ill tle I'Cfu

!o l'l' ;, l ;~ rrp l"' ';rnlation êolgérirunr , l' ' r ~l i1 peu pr(~ s 

c·c qn r•. l'" " la IHIII<:hl' d f' !lo ll p<·r t, r lle Jl l'flpo sc, a u 
lli(>.JIII' tllm11rn1. il 1'/ndoch inl'. . 

" On no11s /'offrim donc après quelques mois d e 
[lll t'rre )). CoJnu u·H I l fl ll.'lt[n<'.S-I IIlS. ,'1tl n 1nins , df'S Al

!!' t; l.Îeu .:. lH~ -' C dir~icnt-îl,."i p:1..;;. Ct' l .'l ? 

- ·sr ulf' lllt';ll , il c f' mnmf'nt -là, il ~ n·en , ·oudl'On\ pl m: . 

... ll <•tllklai rc n •vicn t e n la mé 111 oi re 

" Ce je u ft:· •·occ cl rid icule 
l_l11a nd donc V3-Î- il fi ni r ' " 

Eh hie n, il ne fin ira p a'i aY3nt qnï l n' <J il été r cm

p lnc•' '''"' lm :1ul.re jeu uon ulo in ;; •· idic ute ni féroce 
111:1 i.;; dnnt l'uhje l ~r r a d ifférent. ' 

J. PERA 
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LES FAITS DU MOIS 
VENDREDI 5 SEPTEMBRE. - L'Assemblée nationale 

vote la confiance au gouvernement Ramadier, par 
292 voix contre 243. 

Londres, le congrès des Trade-Unions approuve 
la politique étrangère d u gouvernement. 

DIMANCHE 7. - Discours du général de Gaulle à 
Bayonne. 

Bagarres sanglantes à New-Delhi, dans l 'Inde. 

LUNDI s. - Débarquement. d e · l ' « Exodus » à 
Hambourg, 

A lit'ge, grève des métallurgistes. 
Dans le Nord de l'Ita lie, grève des ouvriers 

agricoles. 

MARDI 9. - Diminution de la consommation de 
l'essence. 

DIMANCHE 14. - Révolte au camp d'Internement 
de Noé, prés de Toulouse. 

LUNDI 15. - Incidents entre Italiell3 et Yougoslaves 
à Trieste. 

Le gouvernement vietnamien repousse les pro
positions de M. Bollaert. 

MERCREDI 17. - Assemblée de l 'O.N.U . à Washing
ton . Le général Marshall demande la limitation 
du d roit de veto. 

.JEUDI 18. - Répondant à Washington au général 
Marshall. M. Vychill3kl accuse les Etats-Uni!> d e 
préparer la guerre. 

SAMEDI 20. - Discours à Lyon du général de 
Gaulle. 

MARDI 23. - Exécution de Nicolas Petkov; leader 
d e l'opposition bulgare. 

Deux p éniches d e sucre bloquées à Verdun, 
par l 'Union locale des syndicats. 

JEUDI 25. - Révolte e t évasion des détenus du camp 
d e Carrère, prés de Villen euve -sur-Lot. 

VENDREDI 26. - L'Union générale des Fonction
naires se prononce contre le proJet gouverne
mental de reclassement des fonctionnaires. 

SAMEDI 27. - Vifs incidents à Verdun à propos des 
p éniches de sucre bloquées. 

Q u a t r e ministres 
croient à la guerre 
avant Noël 

L'hebdomadaire France
Dilllanche, du 28 septem
bre, a publié ces infQr
mations sensationnelles : 

Voici les paroles textuelles prononcées d evant ùn 
d e nos collaborateurs par M. Coste-Floret. ministre 
de la Guern! : 

- Certains journaux m 'ont fait d ire que la guern:! 
aurait lieu en 1957. J e suis persuaàé qu 'eue- aura 
lieu en d écem bre 1947. Je l'a ( affirmé à tous mes 
Intimes. 

M. Coste-Floret a précisé 
« Ce sera une guern! « autopropulsée où Vl et 

V2 joueront un rôle primordial >> . 
!l a ajouté ceci, qui est assez étonnant, mais con

forme aux traditionnelles d éclarations des m inistres 
de la Guerre : 

« Je puis vous assurer , dés aujourd'hui. que, quel 
que salt J'agresseur, la France est prê te à faire face 
à toutes les éventualltts ». 

Nous en serions là ... 
L'opinion de _M. Coste-Floret, les autres ministres 

la connaissent . Trois d 'entre eux, au moins, la parta
gent. 

Dans un petit cercle de membres du gouvern•:!
ment et de leurs attachés de cabinet, M. Jacqulnot, 
ministre de la Marine a d it : 

- La guerre ~rrive, elle est sur nous ! 
M. Ramadie r. qui pour sa part ·ne se résigne pas 
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à croire à \'ne guerre imminente. a confié ces jours 
derniers a des intimes. après une conversation avec 
le ministre de la P roduction industrielle 

-- Lacoste n'est pas de mon avis . Il se m ontre 
trés inqui 2t de la tension internationale ct pense 
qu 'elle va amener un confl it dan.s u n t emps très 
proche. 

Et Il s 'est expliqué en ces t ermes : 
« M. Rober t Lacoste, minist re socialiste de la Pro

duction industrielle, partage en cela les vues du gé
néral d e Gaulle. Celui-ci a maintes foi s évoqué Je 
danger Immédiat de la guerre. Il y voit une des con
ditions impérieuses et tragiques d 'un renforcement 
du pouvoir exécutif e.t de son retour à la tête du 
pays ». 

Enfin. M. Roclorc, ministre d 'Etat, se confian t à 
un de ses amis, un médecin, a trouvé la formule 
lapidaire qui fait passer un f risson : 

- Nous aurons la guen·e pour · Noël . 
» Remarquez que tous les généraux français ont 

été ces temps derniers app~lés à Paris. SI Mont
gomery est venu en France ce n 'est pas pour pêcher 
à la ligne ' » 

Les informations halluc inantes que nous venons 
d e reproduire sont, répétons-le , rigoureusement au
thentiqu:Js. 

Nous savons pourtant qu'une des persopnalltés, 
dont nous avons cité les paroles, a dit : 

- SI l 'on rapporte mes propos, bah ! j'en serai 
quitte pour les· démentir, car je ne peux, comme mi
nistre, lalssl!r répandre cette opinion qui pourtant, 
hélas ! es t bien la mienne. · 

T ous les dirigeants d e la I V' R épublique ne sont 
pas de cet avis. 

Pas Plus sur ce poin t que sur d 'autres, le gouve•·
nement n·~st unanime. Autour de M. R amadier existe 
le clim des ministres confiants dans le maintien de 
la paix et notamment M. Maroselli, ministre de l'Air 
(en contradiction ainsi avec ses deux collègues de 
la Défense nationale ). 

Jusqu'à son dernier départ pour New-York, M . 
Georges Bidault restait, lui aussi , optimist?. Il ne 
l'est plus guère depuis la houleuse session d u Conseil 
d e ce qu'on appelle l'O. N. U. (pour ne pas prêter 
à sourire en prononçant les mots de « Nations 
·un ies »). 

La dernière déclara
tion de Petkov à 
ses juges 

] _,, Cumilll d 1.· l il.Jèr<J-
lion htilg;, ,., •. qu i reprc
~cnt c l'cm i)::T~l l ion bul
·g-[lr·c ù l"{! fl ·nuger , a coHl 
ll ll tniqnè it J; ,· pn~!'SC la 

det'Hièr~ dé l'! a r ~.tiou de :\icola ~ Pe lkov ;w cours de 
.•on prnci>s. 

Messieu rs les juges. 

Après avotr entendu les dépositions des .témoins, 
les discours de l'accusation et ceux . de la d éfense, 
a yant la conscience t ranquille et me rendant pleine
ment compte de mes responsabilités aussi bien en
vers la justice bulgare qu'envers la société et l'orga
nisation politique dont je fais partie, et pour la
quelle je suis toujours prêt à donner ma vie, il est 
de mon d evoir d e déclarer : 

J e n'ai jamais par ticip é ni eu l'intention de parti
ciper à une activi t é illégale dirigée contre le pouvoir 
populaire du 9 septem bre 1944. dont Je suis, avec 
l'Union agraire , un des a t-tisans. 

Je fais partie de l 'Union agraire bulgare d zpuls 
1923. Les prlnclpzs fondamentaux de son idéologie 
sont : la paix, l'ordre, la légalité et le pouvoi r du. 
peuple , tandis que ses seules armes sont : Je bulle· 
t in électoral, la parole ét la prês-;3.· Jamais l'Union 
agraire bulgare n'a eu recours à ies organisations 
et agissements secrets et conspimt ifs ; jamais elle 
n'a participé à des coups d'Etat, mals elle en a été 
souvent Iii victime. Le sanglant coup d 'Etat du 9 
juin 1923 a renversé le gouvernement agraire popu
laire et a anéanti les leaders du mouvem ent agraire 
ayant à leur . tête Alexandre Stamboliisky. 

Le coup d 'Etat du 19 mai 1934 - qui marque le 
début du fascisme en Bulgarie - a dissous l'Union 
agraire et les - aut res pa1-tis politiques. 

J'al d émissionné du gouvernemen t d u Front de la 
patrie pour passer dans l 'opposition non pas parce 
que je le d ésirais, mais à la suite d 'une décision d es 
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cvmltés exécutifs de l 'Union agraire . Si j'étais 
comme tnessleurs les procureurs l'affirment - avide 
d'!" pouvoir et carriériste, j'aurais été aujourd'hui 
encore vice-président du conseil en Bulgarie. Dèpuis 
.que j'ai passé dans l'opposition, jusqu'à mon arres
tation, je n 'ai cessé de t r availler pour l'entente entre 
l'Union agraire et le parti ouvrier communiste, ce 
qui , pour moi, représente une nécessité historique. 
J e n 'a i J.amais servi aucune réaction à l'intérieur 
d11 pays ou de \'étranger. 

Messieurs les juges, depuis deux ans. depuis le 
25 juin 1945 exactement, on mène cont re moi la 
campagna ·la plus cruelle et la plus impitoyable qui 
ait jamais été d irigée contre . un homme politique 
bulgare. On n'a rien épargné de ma vie privée ou 
publlqua. J 'ai été enterl'é trois fols symbol!quement 
à Sofia e t une dizaine de fols en province. J 'ai lu 
rnoi-mêm e mon avis mortuaire à l'entrée du cime
tière de Sofia lors d 'un de ces enterrements. J e sup
_portais cela sans plainte. Je supportsrai également 

·- avec courage tout ce qui m 'attend, car tel est l'iné
luctable destin de la triste réalité politique bulgare. 

Môdeste ouvrier de la vie publique, je n 'ai pas le 
d roit d e me plaind re , Pt:lisque deux hommes recon
nus aujourd'hui par tous comme de grands hommes 
d 'Etat - Dimitre Petkov et Petko B. Petkov - ont 
été assassinés comma traîtrss dans les rues de Sofia. 

Messieurs les juges, je suis persuadé que vous lais
serez de cOté la politique, qui n'a pas de p lace dans 

_une salle de justice, pour ne retenir que les faits 
incontestablement établis. Je suis convaincu que, 
guidés uniquement par votre conscience de juges (d u 
moins je l'espère ), vous rendiez un jugement d'ac
quittement . 

Ceux qui paient 
l'impôt sur le re-
venu 

Dans une enquête du 
Populaire CZ3 sept.), me
née << ·au pays des l~m

pisles >>, en rénlil~ dan >' 
nnc ~rosse bourgade Ile 

J~ o: ~ lllJI;t l::ll C. (; ru~t lliOil(J'E' qui paie J' impô t S U!' le 
n •vf'llt!, el fJ <t i tH' le paie pas : 

Le percepteur de Lamplste-vllle m'a permis de 
. .ansulter ses rôles· d 'imposition. Oh ! 11 sait bhm 
ttue c'est défendu, que rien n'est plus confidentiel 
ttu·un rôle d 'imposition. Il salt qu'il ri sque la révoca
tion. 

Mais cet homme doux et aimable est devenu un 
· révolté. · 

- Tenez. lisez, m'a-t-il dit ! Je vous autorise à 
dire cs qui se passe à Lampiste-ville. Voici le rôle 
de l'impôt général sur le revenu de la commune. 

J 'al donc lu. L'Impôt sur le revenu des Lampiste-
1'llllens a rapporté, en 1946, 156 .080 francs aux caisses 
de l 'Etat. Exactement 57 fr . 30 centimes par t.-,t."l 
l'l'habitant. • 

Mais tout Je monde ne paie pas l'impôt à Lampi-;te-
1'1lle. Ils sont seulement trente-deux à parttclp'!r it 
la dépense. Voici quels sont ces t rente-deux héros : 
- 1 cultivateur sur 120, il pale . . . . . . . . . . 5 .100 ft . 

1 marchand · de b3stiaux . . . . . . . . . . . . . . 5.160 '> 
2 notaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46.500 Tl 

1 m édecin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 .120 >l 

· 1 boucher . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .-•. 40G )) 
1 marchand de porcs ........ . .. , . . . . 8.500 » 
3 au tres . commerçants . . . . . . . . . . . . . . . . 11.250 » 

- 2 propr iétairzs fonciers ·. . . . . . . . . . . . . . . . 2 1.840 » 
1 artisan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.520 » 
3 retraités . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.000 » 
16 salariés, dont 14 fonctionnaires, lm-

posés au total pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50.640 » 
E.t c'est tout ! Sur 1.000 chefs de famllle ou céli

hl!.taires majeurs, 868 à Lampiste-ville déclarent ne 
pas gagner assez pour êtr·~ imposés sur le revenu. 
Les apparences sont t rompeuses. On se croirait dans 
une cité prospère, et l'on se trouve dans un payR 
économiquement faible ! 

Alors, ces maisons, ces champs au soleil, ces bou
tiques regorgeant de marchandises ? 

Chut ! ne savez-vous pas que les commerçants 
et paysans perdent de l'~rgent ? Tout_- au moins pour 
le percepteur. 

Encore faut-il se réjouir que la ville compte deux 
notaires qui · c6nsente'ftt à ne pas d issimuler une 
partie de leurs revenus. Sans ces. delpC notaires, les 

19 lampistes de la ville, fonct ionnaires, ouvriers, ou 
retraités, auraient payé à eux sej.IIS autant d'impôts 
que tous les autres. 

Ne le dites surtout pas ! Le ·pépiniériste, qui ex· 
p loite d ix hectares de terres riches, à la sortie de 
la ville; qui emp loie trois salariés et posséda deux 
voitures, gagne moins d e 60.000 f rancs pal' an : non 
imposable ! 

Un gros propriétaire qui possède 12 hectares de 
pommiers en plein rappor t, dont il expédie les fruits 
succulents aux Halles de Paris, ne paie pas non p lus 
d 'impôt ! 

Le fermier qui fabrique le beurre pour t out le 
pays, 20 hectares , 50 porcelets sur le marché, n'est 
pas Imposable sur le revenu ! 

Le plus gros exploitant du pays, lOO hectares, ne 
paye aucun impôt d irect. Le cont rÔleur a calculé 
qu'il devrait payzr, à lui seul, 133.200 francs. Mais 
le contrôlem ne fait pas la loi à Lampiste-ville. 

Lam piste-ville est une charmante cité du cœur de 
la France. Une rivière , une vallée, un clocher trap u, 
c'est une des trente-six mille communes de France . 

Et, je puis vous · en donner l'assurance, c'est n .1e 
de celles qui compte proportionnellement le plus 
grand nombre de. citoyens imposés sur le revenu. Le 
ec.atrü!eu r ne s'en laisse pas facilement conter. 

Le Conseil économi- La Const itution corn: 
porte 1111 Consl' il éconn· 
mique (Titre II I, Art icle 

:.>::;) c lt:ugc d 'exD nlinci·, putrr avi.,; , le;; projets ct pro
JlO!i11tons de loi de s;i. compétenc e. « Ces p rOJCl$ 
lui ~nnt sou mis pnr l'Assemblée · nationale avant 
'fll'elk eu délibère >' . l'ne lo i du 27 octobre 1946 
pn:·c isc sa composit ion et son fonc tionnement : 

que 

Art. 5 . - Le Conseil économique comprend : 

1• 45 représentants désign és par les organisations 
le~ plus représentat ives des · ouvriers, des employés, 
fonctionnaires, techniciens, ingénieurs et cadres · 

2 1 20 représentants des entreprises lndustrl~lles 
se décompqsant conune suit : · 

- 6 représentants des entreprises nat ionalisées · 
- 14 représentants des entreprises pr ivées parmi 

lesquelles une ~représentation distin cte et proÎx>rtlon
n.elle sera assurée aux grandes entreprises, aux pe
t ites et moyennes entreprises ; 

- 10 représentants des · entreprises commerciales 
parmi lesquelles une représentation distincte et pro
portionnelle sera assurée au petit commerce · 
. - 10 repr::ssntants des a rtisans ; ' 
. Tous ces d élégués seront désignés, pour chaque ca

tegorie, partie par les organisations professionnelles 
les p lus représent atives, partie par les groupements 
territoriaux, chambres de commerce et chambres de 
m ét iers ; · 

3• 35 représentants désignés par les organisations 
agricoles les plus représentatives ; 

4• 9 représent ants de coopératives : (2 pour la 
production, 2 pour la consommation, 5 pour les coo
p t ratlves agricoles) ; 

5o 15 . représentants des territoires d 'out re-mer ; 
6• 10 représentants qualifiés de la p-ensée française. 

en part iculier d es travailleurs intellectuels, dans le 
domaine économique et scientifique : 

7• 8 représentants des associations familia les : 
8• Pendant la période · de reconstruction, 2 délé

gués des fédérations de sinistrés les plus représen
tatives. 

Au to t11 l 161 membres . dont 45 pou r le mouvemê nl 
syndica l qui, selon un décret du 2-~ fevrier 1947 , sc 
répa rtiront ainsi : 35 dêTégué s représcnlunt les Olt' 

vrier,;, les employés ct les fonct ionnaires désignés 
rl 'un commun accord par les ~onfédèral ions (C.G.T .
C.F.T.C.), à rai•on de 26 délègues pour les ouvriers;. 
5 ponr les ·employés, 4 pour les fonctionnaires, - ct 
JO dd.:·gués p our les techniciens, les ingé nieurs et les 
cadres . il r aison de 5 délcgués pour les techniciens. 
!1 p(lttr le.~ ingénieurs, l pour les cadres . 

Au cours d'une p remière réunion, tenue le ltl 
;n•ri l dernie r, J oulwux a été élu p résident du Consei l 
économique, p~ r 91 voix sur 128 volants. 
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D••JIII i;;, unt~ loi ù u :!0 :~oilt a fixé cert aines moda
l it~;; de fonctionnement, notamment : 

- ·- l n;;li lulitul •l'une comn1ission sl aluanl s ur l'éli
!!ibilil•' des nlt'Jllhrcs du Consei l el la rég ulat·ité ùe 
tru r <[,··s~n :J lion : 

- - lh· ,;: len Jen lalion hud~etnil·e iden t ique à celle de 
1' .\ s.-;••uJhkc nat ionale ; la connni ss ion de compta
IJil il•! de L \ 3scmhléc conlrùlera les comptes du Con
s••il : 

- f i.\:~lion de lïmlcmnit é tics membr es du Con
,, .i.l , ·,~·:o le :n1x deux liers ùu tra item t•ll! d 'un conseil
ler d'l':t a l (e ·,,,t-h-dire aux deux tiers de lïnde nm ité 
]':tri t'll lt'Htaire) ; 

- ln•l• ·Inn it•' snpplcme 11tai re de 200.000 fr ancs a u 
p r\•sideJJI i1 tit re 1lc fr a i,; de représcnt:•lion ; en outre , 
1" pro:•;; idenl ;; ,•ra ùotù d'u n c:~hinet identique aux 
~ a hin f't~ lliÎI)iskriels ; 

·- l · n ··alion d 'ernplui>' : l sc«rét aire g énéral, 
s l'.cn··t; ,i rc .gèncr~l ~ djo in t, 1:-, chargés de nüsoi on , ~0 
~ · ··T • ' I:Ii r• ·" •l ' ~ùJilini sl ra t io n, 18 adjoints admini;! r :J
I if~ l'l st éno-dactylognlphes, (i Dgenls r.:·munerés à 
l ;i , · ;~ crtl ion, 10 agl'nls auxiliaires . 

1] s· ;ogit dt> ne d 'une lroisième Clwmbre,- consul
l:tliYe ce1 tes mnis inl <'gTéc dans les pouvoirs puiJJics , 
t'\ d1111l ks ' nwtnin·es ~pcrm ~ lll'nl s ne s o!J.t pa,s élus, 
JIJ:ti ~ d/ .. ~ig· 1ü·s. 

La C. G. T. a so•s " tl.:• légués économ iques », n atu
n·lkment dw isis par son é tat- major. Son secrétaire 
g•:·n···r:tl e .,t devenu un personnage de l'Etal. Sans 
•1<.>111\'. C<'.s . uou\'caux nwssiet!I'S c tun u leronl-il s les 
follf'l inn>' cl !t• s :•ppoinlcmcnls. J.eur poll\'Oir d'achat, 
:> in.<i. ~·· mainlif'JH!r.1. Ce s era tlé j :·l quelque chose. 

Le Co11grès interna
tional des typos 
et la Fédération 
Syndicale Mon
diale 

Jl' '"l"-'·' •lé l'arlht·~ ion il la 
<lia i•• 

\'ni ci ol':oprès le Gll

lt.'ti/Jcru'· •lu 26 sept., la 
tli .-;c u:; ~inn qui s'est pro
dn ite. au Congrès inter
ll;tlion :tl dP.ii tn10s; qui 
s·cst tenu du 15 au :20 
sep te.mhre, à Eeme, it 

Federa tion Syndic:1le _\lon-

Au nom du Comité exécutif , E. Leuenberger pré
sente un rapport sur cet objet qui a une portée con
sidérable pour l'avenir. Il en découle que les typos 
ne sont pas prêts à se mettre sans autre sous la. 
tutelle de la F. S . M. Ils ne veulent pas abandonner 
leur autonomie. Le rapporteur rappelle les revendi
cations formulées à P aris. Notre exécutif est prêt à 
participer à la création d'un Secrétar iat profession
nel au sein de la Fédération syndicale mondiale, 
m a is à ta condition expresse qu'il conserve son auto
nomie financière et de mouvement. Les nouvelles 
propositions de la F. S. M. ne peuvent p as encore 
nous satisfaire. D'autt·e part , la F. S. M. a une orien
tation politique bien dessinée et cela n 'est pas fait 
pour que les typos - qui , relevons-le , appartiennent 
déjà à la F. S . M. par l'adhésion des Centrales syn
d icales nationales - remettent entre Jes mains de 
l'exécutif de l 'organisation mondiale leur liberté p ro
fessionnelle. En bref, le rapporteur Invite le congrès 
à ne pas prendre de d écision définitive, celle-ci de
vant êtJ·e laissée à la nouvelle Int.ernat ion·ale des arts 
graphiques. 

Les points de vue personnels. les buts et moyens 
de la F . S. M. ne doivent et ne peuvent être abordés 
au cours de cette discussion, d écla re d'emblée W. 
Schevencls, secrétaire adjoint de la Jo,. s . M. Il s'en 
t ien dra. donc uniquement à ce qui concerne les dé
partements professionnels. Il est tout à fait normal 
assure-t-il que la désignation du siège du Départe~ 
ment professionnel soit approuvée par la F . s. M. 
C 'est là le rôle d 'un organe souverain chargé de faire 
appliquer les décisions des congrès. Dans le domaine 
professionnel, il peut déclarer que les internationales 
seront absolument indépendantes. Cet te autonomie 
est d 'ailleurs garantie par l'article 3 du règlement 
général des départements professionnels de la F. S. 
M. adopté en juin 1947. Si un certain contrôle doit 
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fonctionner , il s 'explique par le fait que la F . S . M. 
a tout de même le devoir de suivre J'activité et de 
vérifi èr l'emploi des sommes remises sous forme de 
subventions aux dépar tements professionnels. Ces 
d epartements conserveront le droit d e p rélever des 
cot isations. n en est de même pour la d esignation 
des fonctionnaires et des commissions admin,istl'ati
vcs ; toute llberté sera accordée dans ce domaine, 
étant entend u qu'li n'y aurait intervention de la .F . 
s. M. qu'au cas où seraient nommés d es gens enclins 
à travailler contre les intérêts du syndicalisme mon
dial. 

En août de cette année, les représentants de seize 
pays et de Ja F s. M. se sont réunis ii Paris. De 
nouvelles propositions cherchant à concilier les po
sitions respectives des organisations en opposition 
sont sorties de ces délibérations. Il ne peut rien pro
mettre, mais il espère que le Comité exécutif de la 
F. S. M. admettra ces nouveaux amendements. Il 
encourage donc les congressistes h se prononcer pom· 
l'affiliation à lâ F . s . M. · 

Les assu rances que d onne Sch cvenels ne satisfont 
guere la plupart des congressistes. Des pays scandi
naves à la Hollande ·et à la Belgique, on est fort sym
pathiqUe à l 'affiliation à la F . S. M., cependant on 
pose des conditions bien nettes pour la garantie de 
notre autonomie . On rappelle avec justesse les tra
ditions syndicales et les réalisations sociales ·des arts 
graphiques qul sont et restent à l 'avant-garde du 
combat syndical. Si 1·on marque tant d 'appréhension, 
c'est · que des masses énormes de nouveaux membres 
adhèrent ou vont adhérer, dans un a venir plus ou 
moins proche, à la F. S. M. : massas de membres 
sans maturité syndicale et de formation démocrati
que assez récente. L 'Internationale typographique 
ve ut donc se défendre contre les décisions de masses. 

Seule. la délégation italienne accepte l'affiliation 
sans réserve a la F . s. M. 

Le texte d 'une résolution est soumis au congrès et, 
après discussion d 'un améndement qui est finale
ment repoussé. mais avec inscription au procès-ver
bal,· il est adopté par l'assemblée, moins les volx de 
la délégation italienne. 

« Considérant d'une part que Je XV' congrès in
ternational des typographes s'est prononcé en prin
cipe en faveur de Ja fusion des trois fédérations ou
vricres internationales des arts graphiques et d'autre 
part que le règlement général des départements p ro
fessionnels de la F . s. M. n 'est pas encore en notre 
possession , le congrès d écide . que : 

" 1. La d écision en ce q \ü concerne la question 
d e . l 'affiliation sera p rise par un congrès de la nou-
velle fédération des arts graphiques. · 

» 2. En otitre, l'affiliation à la F . q. M. en qualité 
de département professionnel ne doit être réalisée 
que si l'autonomie de ce département peut être ga
rantie de manière satisfaisante et que' les aut1·es 
secrétariats professionnels importants re joignent éga
lement la F. S. M. 

» Les départements professionnels doivent notam
ment posséder le droit de désigner librement leur 
siège et leurs fonctionnaires, et de prendre t outes 
les mesures financ ières qui leur paraitro~t utiles >> . 

Eclaircissements de
mandés 

Accusô fi à l' Iïlwnalli lé 
d'êt re fina ncé p" r l'Ame

·r it:m F <>tlerJ hon ot T_a
""''· 'ft·u r ui/ el Libe1'lt'. ('\" •l' :toil l) a re pliq ué en 
1" ' ·":1lll le!' (JI II'~Ii,)n ,.; 8n ivantes a11 j) èt!'ii CO mlntmi.• le : 

a ) La Maison du Parti, 44, rue Le Peletier, n'a-t-elle 
pas été achetée avec les bénéfices spécula tifs réalisés 
par le P .C., dans la fourniture clandestine d 'armes 
et de matériel à !"Espagne républicaine d e 1936 à 
1939 ? 

bi Que contenaient les valises qui étaien t t rans
férées d 'Espagne a u profit du P.C. au cours de la 
même période ? 

c) Au moment de la dèbâcle espagnole, n 'y a\'ait-il 
pas une équipe chargée de d étourne1· à la froutiè1·c 
le maximum d(Ç voitures pour le Parti ? 

d ) A combiel1 se montait. le trésor de guerre du 
P .C. en 1939 ' Ce trésor de guerre n 'était-il pas dé
posé dans huit centres différen ts o 

e) Avec les bénéfices sur l'affaire d'Espagne, · Je 
P .C. n'a-t-il pas acheté de nombreuses villas dans la 
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· banlieue parisienne et en province, pour y mettre à 
!"abri l'éta t-major communiste, quand. les circons
tances de la période insurrectionnelle pour la prise 
du pouvoir se ront réalisées ? 

f) N'est-ce pas dans une de ces villas que Thore" 
·se réfugia après sa d éser t ion avant de pouvoir passer 
en Suisse ? 

g) Ces vlllas ne sont-elles pas achetées au nom de 
retraités, sélectionnés par la Commission des Cadres 
et donnant t outes garanties au P .C . ? 

11) N'a-t-on pas a cheté d 'autres villas avec les pro
duits d es p illages de l'occupation et d e la libéra
tion ° 

i) N'y a-t-il pas une de ces villas à Vi llebon-sur
Yvette, dans laquelle - par un d éfaut incompré
hensible de vigilance - un .trésor de 300 millions· en 
pièces d 'or et d 'autres valeurs a été découvert, que 
personne ne réclame ?. f 

j) ~:n quoi l'information suivante, pu bliéc dans le 
journal américain « Human Events >> correspond-elle 
à · la vérité : 

« En juin 1945, les communistes français ont fait 
un marché avec le Gouvernement ft'ança is... Cela 
pet'm it de découvr ir que le P .C. était un d es p lus 
gros thésau risateurs, car il possédait p lus de 13 mil
liards, ramassés... penda nt la p ériod e d e la Résis
tance et de la Libérat ion . - Le Gouvernement fit un 
accord avec les communistes. - Il échangea leurs 
13 millia rd s de vieux billets contre 8 milliards de 
nouveaux ? >> 

Baisse du pouvoir 
d'achat des sala-
riés 

Il e:' ! r :n·e tle trouver 
d<'s t~xle~ intt'·re8sanls 
cl: lll -< le Journal ofliciel. 
\l :1i .• cl'!n nrrivc encore 
cpH"hl llf'foi ~. Ain~i. dans 

l'l-dilio >ll p:orl••menta ire (sé ~ ncc d u 5 notit 1947) ce lle 
question ,:•rri h· , ndresséo '~' M . André Philip : 

2483. - M. Jacques Bardoux demande à M. le mi
nistre de l 'économie nationale s 'il est exact que, 
au cours des deux après-guerres : 

1° L'indice franl;ais de la production générale, par 
rapport au ·niveau d'avant guerre, a oscillé de la 
manière suivant e : 

1919 

1920 

192 1 

1922 

1923 
1944 

. ...... ............ ··.········· ······ ..... 57 

62 

55 

78 

88 
3.') 

90 

........ . . .... ' ...... ......... . ·· ·· -· · .. . 

.F in 1946 ....... ..... , . .. . ... . . ...... . .. . .... . . 

2° L 'Ind ice des salaires et l'ind ice des prix se 
soient élevés aux chiffres su ivants 

a) 

1921 

1923 

Indice 
des prix 
de détail 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 337 

• •••• ••• ••• •• 0 •••••• ••• • • • •• •• 332 

Indice 
d es 

salaires 

401 

472 

soit une augmentation de 40 p . 100 d u pouvoir d 'a 
chat des salariés par rapport à l 'avant-guerre ; 

b) 

Octobre 1944 . . ..... . .. . 

I ndice 
des prix 
de dét a il 

Avril 1946 .. . ...... . . . ... . .. .... . . 

291 

491 

Octobre 1946 ................... . 851 

Indice 
des 

salaires 

201 

321 

417 

soit une t·éduction de 45 p . 100 du pouvoir d 'acha t 
des salariés par rapport à l'avant-guerre. (Question 
du 13 juin 1947) . 

La position politique de M. Jacques Ba1·d oux est 
connue c 'est un conservateur, d éfenseur de la pro
priéte, du capital et de l'autel. Mais, fussent-ils citès 
par lui, · les chiffres restent d es chiffres. Dans sa ré
ponse. 1\!. Andt'é Pllilip doit, en dépit de l'entortille-

. ment d e Ses phrases, reconna ître une baisse d'environ 
45 p. cent du pouvoir d 'achat des ouvrier; parisiens 
entre 1924 et octobre 1946 : 

Répon se. - lo I ndice d e la production. - La série 
statistique reprodu ite ne concerne pas l'ensemhl·3 
d e la production, mais seulement la production in
dustrielle, à l'exclusion d es activités agricoles et com
mer ciales et des se rv ices (transports, etc.). Enoore 
convient-il d'a jouter que les calculs n'ont pu porter 
que sur les industries sur lesquelles on disposait 
de données chiffrées : par exemple, la plupart des in
dust ries chimiques et du bois sont exclues des in
dices concernant la période 1919- 1923 ; les ind ustries 
m écaniques ne son_t; pas- comprises dans l'indice 
d onn é pour 1946. De plus, la série continue 1919-1946 
n 'a pu étre établie qu'en raccordant deux séries de 
contexture t rès diffé'rente , celle établle entre les 
deüx guerres par la s t atistique générale, et celle éta
blie pendant la guerre par J'institut de conjoncture . 
Pour toutes ces raisons, les chiffres reprod uits qui 
r ésultent de ca lculs exacts au point de vue arithmé
tique, n'ont qu'un caractère · extrême~nt ap proxi
m atif et incomple t. Enfin, si l 'on voulait obtenir un 
indice rep1·ésentatif des variations de l 'ensemble d es 
biens disponibles pour la consommation et l 'équipe
ment, il serait n écessaire de tenir compte du solde 
des echanges a vec l 'extérieur. 2o Indices d es salai r-:~s 

e t d es prix. - -Les indices des p rix de d étail _repro
duits sont exactemet:).t les indices généraux calculés 
par la statistique généra l de la France pour Paris. 
sur treize articles (base 100 en 1914) pour la période 
1921-1923 et par l'I. N. S . E. E. pour Paris également , 
sur trente-quatre articles (base lOO en 1938 ) pour ta 
période récente. Mais il y a lieu de faire remarquer : 
a l que cet indice porte p resque uniquement sur des 
denrées alimentaires ; b ) q u'il ne tient compte que 
d es prix t a xés (ou libres) , à l 'exclusion de tous pliX 
illicites, ce qui restreint trés sensi blement sa portée. 
En ce qui concerne les sala ires ï n dustriels, les ind ices 
établis par la statistique générale ont évolué • de la 
facon suivante : 

192 1 février ... . 
1924 octobre . . . 

1944 octobre ... 
1946 avril 
1946 oeta bre ... 

Indices pondérés 
des sa la i res ho
rai res des ou
vriers masculins 
(enquête effec
tuée auprès d es 

conseils des 
prud'hommes). 

Ouvriers profes
sionn els à Paris. 

I n dices d es sa
laires hebdoma
d aires (ca lculés 
à partir d es in
d ices des salaires 
horaires ci-contre 

en tenant 
comp te d e la du
rée du travail ). 

Base 100 en 1914 BasP. 100 en 1914 

a99 
448 

Base 100 
en octobre 1938 

205 
321 
431 

319 
358 

Base lOO 
en octobre 1938 

208 
356 
483 

Pour une estimation du pouyoir d'acha t des sala 
riés, il parait préférable d 'utilise r !ïndi.ce des salai
r~s hebdomadaires qui tient compte de la durée du 
t ravail. Si l'on considérait l'indice des prix de détail 
comme bien r ()pr.ésentatif lee qui n 'est pas le cas 
pour la période .récente) d u ·niveau des p rix, on dé
d uirait des chiffres p récédents : a ) qu'en octobre 
1924. les ou vr iers parisiens avaient retrouvé à p eu 
d e chose Pl'é5 leur pouvoir d 'achat de 1914 (indice 
des prix d'octobre 1924 : 380 : indice d es salaires 
hebdomadaires : 3 .58) : b) qu'en octobre 1946, ce 
pouvoir d'achat avait fléchi de près de 45 p. 100. 
Mais il Y a lieu de remarquer que les indices d e sa
laires utilisés ne sont pas représentatifs de l'ensem
ble des salaires. En effet : a ) les slilaires ont géné
ralement plus augmenté en pl'ovince qu 'à Pal'is ; 
b i certaines catégories de travailleurs (ouvriers agri 
coles, domestiques, ouvriers mineurs) ont bénéficié 
d'augmentations do salaires sensiblement plus Impor
tantes que les ouvriers des industries de transforma
tion. Enfin, il se rait nécessaire d e chÙfrer les avan
tages résu ltant d U· système de sécurité sociale a ctuel
lement en vigueur. 
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Proposition de cons-

titution algérienne 

:\'ous donnons ci-ap:i~ .s 
1~ texte de la propos1flon 
oie constitut ion algérien
ne que not1·e ami J . Pé1·a 
commente ù 'autre part : 

Art. premier. - La Republique française recon
n a it à l 'Algérie son entière .autonomie. Elle reconnait 
en même temps la République algérienne, Je go'1-
vern ement ~.Jgérlen ct les couleurs algériennes. 

Art. 2. - - La Répu'Jlique algérienne est membre 
d~ l'Union francaise au titre d'Etat associé. Ses re
lations extérieures et sa défense nationale sont com
munes avec celles de la République irançalse et re
lèvent d es pouvoirs de l'Union à l'exercice desquels 
l'Algérie sera associée. 

Art. 3. - La République a lgérie nne posséde, sur 
toute l'étendu" de son territ oire, pleine et entière 
souveraineté pour t outes les questions d 'ordre inté
rieur , Y compris la police. 

Art . 4. - Cette sou veraineté réside entière~ent 
dans la nation algérienne . Elle est exercée par les 
:léputés que cette .nation élit au suffrage universe l 
e t qui constit uent le par lement algérien. 

Art . 5. -- Tous les habitants de l'Algérie, sans . 
distinction de race ou de re ligion, à l 'exclusion des 
!'f.'SSOrtl ssants ét rangers, ·sont déclarés citoyens algé
ri·'r•s et p roclamés égaux en droits et en devoirs. 

Art . t' · - · Tout citoyen français métropolitain 
jouit, en Alghie, de la qualité de citoyen français. 
J:'n "!:>n~èq,H·ncc. il PDt'i.éde, s11r le territoire alg~rifln. 
les même' d rcits que les citoyens algériens, y compris 
le droi t, d•' suffrage et l'accès aux fonctions publl
ql:es. 

I~éc!proquement , tout citoyen algérien jouit en 
France de la' qualité d e citoyen français. En consé
quence. Il possède, sur le territoire ft1l.nçals, les mê
mes ,d roits que les citoyens francais y compris Je 
d ro it d e suffrage et l'accès aux fonctions publiques. 

cetw double disposition pourra, après leur assen
·t tment, s'étendre à tous les membres de l'Union fra n
caise .. 

Art. 7. -- La déclaration des droits Inscrite dans 
Je préambule de la Constitution d e la République 
française est la base fondamentale de la Républlqtre 
algérienne. 

Tous les citoyens algériens bén éficient de toutes 
les libertés et des droit s économiques et sociaux 
défi nis dans ladite constitut ion. 

Art. 8. - La République algérienne est n eutre à 
l'égard de toutes . les confessions. Elle garantit à 
tous les habitants la llberté de leur · culte et à tous 
les cl toyens le respect de leur statut personnel. 

Art . 9. - Les langues officielles ·de la République 
a lgér ienne sont le français et l 'arabe. L'enseignement 
):it,_blic dans ces deux langues est obligatoire à tous 
les degrés et la République a lgérienne doit le rendre 
a<·c<·sslble à tous les Algériens des deux sexes. · 

Les établissements publics d 'enseignement existant 
a ctuellement en Algérie ne peuvent faire l'objet 
d'aucune mesure de suppression. · 

Le gouvernement français conserve la ·faculté 
d 'augmenter le nombre de ces écoles, mais la charge 
de ces nouvelles écoles incombera au budget métro-
politain. · ' 

Art. 10. - Le pouvoir législatif de la République 
algérienne est exclusivement d évolu à une assem
blée u n ique : le parlement algérien. 

Une loi organique en déterminera la composition 
et le fonctionnement. 

Art . ll. - Le parlement algér ien sera élu au suf
frage universel égal, direct et secret par les citoyens 
algériens. 

L'élection· a lieu au scrutin de lis te a vec repré-. 
sentatlon proportionnelle Intégrale et att r ibution 
des restes sur le plan national: 

Art. 12. - Une loi o rdinaire définira le régime 
électoral et déterminera les circonscriptions pour 
l'élection des députés . Cette loi électorale, établie 
pour cinq ans par le parlement français, devra as
surer une représentation équitable des Européens et 
des Musulmans avec le souci d'assurer la fusion de 
tous les intérêts au sein de la communauté algé
rienne. 

Art. 13. - La jut·idictlon en matière électorale 
sera la même qu'en France. 

En ce qui concerne la composition et le fonc
tionnement du parlement algérien, d'une part, et la 
Jo! électorale. d 'au tre part, aucune modification ne 
pourra intervenir avant un déla i de cinq ans, à 
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compter d e la promulgation d e la présente consti
tution. 

Art. 14. - Le parlement algérien a seul le droit 
d e légiférer pour l 'Algérie dans le cadre de l 'article 
3 de la présente loi constitu tionnelle. Il ne peut 
déléguer ce droit à quiconque en tout ou en partie . 

Tout d éputé a, concuremment avec les ministres, 
l'Initiative des lois. 

Art. 15. - Le parlement algérien vote le budget 
de l 'Algér ie et en cont rôle l'application. 

Il veille à l'utilisation des subventions et des em
prunts que Je gouvernement de la République fran
çaise peut accorder à l 'équipement économique, so
cial e t scolaire de ·J'Algérie. 

Le~; d éputés ont l'initiative d es dépenses. 
Art . 16. - Les d éputés ne peuvent être poursui\·is 

et recherchés · à ra ison de leurs votes ou d es opi
n ions émises par eux dans l'exercice de leurs fonc
t ions. 

Pendant la durée des sessions, ils ne peuvent, hors 
le ca.s de flagrant délit, ê tre pow·suivls ou arrê tés, 
pour crime ou d élit, qu'avec l'autorisa tion de l'as
semblée d ont Ils font partie . 

Art. ·17. - Le pouvoir exê'cutif 9-e la R épublique 
algérienne est exercé par le gouvernement algérien. 

Le gouvernement algérien est composé d'un pré
sident d e la République a lgérienne. chef d 'Etat, et 
d'un conseil des ministres, chargé de l'exécution des 
lois et autres d écisions du parlement algérien. 

Art. 18. - Le président de la République est élu 
p our six ans par les députés et les conseillers géné
r aux de l'ensemble du territoire, réunis .en un con
grés algérien sur la convocation du président du par
lement algérien et sous sa p résidence . 

L 'élection a lieu aù scrutin public, à la majorité 
a bsolue des membres composant le congres. Si, après 
le deuxième tour du scrutin , la majorité absolue 
n'est pas atteint e, l 'élection est a cquise au t roisième 
tour à la majorité relative. En. cas de partage éga l 
des suff rages . la voix du président du parlement est 
prépoqdérante. 

Art. 19. - Lorsque le p résident de la R épublique 
d écède avant l'expiration de son mandat, il est pour
vu à son remplacement dans les quinze jours sui- . 
vant le d écès , dans les conditions d éfinies à l'article 
précédent. L'Intérim est assuré par le président du 
par lement algérien. 

Art. 20. - Le président de la République repré
sente la Rép uqlique a lgérienne. II p réside le conseil 
des ministres. II promulgue les lois dans les dix 
jours qui suivent le vote par le parlement algérien, 
nomme à tous lés emplois et possède le dl'Dit de 
grâce. Ses actes ne sont valables qu'avec le contl·e
seing de deux membres, au moins, du conseil des 
m inistres de la République algérienne. 

Art. 21. - Le président du conseil des ministres 
de la République a lgérienne est élu par le parlem ent 
a lgér ien s ur la proposition du président de la Ré
publique algérienne. Il choisit les ministres, lesquel s 
sont solidairement responsables de leurs a ctes de
vant le parlement algérien_ Une motion d e censure 
votée par ce parlement au scrutin Public, à la majo
ri t é des membres qui le composent, entraîne la d é
mission collect ive du conseil des ministres. 

Art. 22. - Une commission supérieure de la ma
giStrature assurera l'indépendance des magistrats et 
sera présidée par le président de la République a l
gérienne. Cette commission comportera deux sec
tions : celle d es juridictions civ!les et celles des ju
r idictions musulmanes. 

Sa composition et ses att ributions seront détermi-
nées par le parlement algér ien. . ... 

Art. 23. ~ Toute la législation actuellement en 
vigueur dans la -métropole, y compris la législation 
électorale. est applicable en Algérie, sauf en ce qui 
concerne le statut personnel des Musulmans et l'ad
ministration d es Habous, matières qui relèvent de 
la juridict ion des cadis. 

Art. 24. - La justice musulmane, exclusivement 
compétente en matière de statut personnel , sera 
exercée conformément à un code. Ce dernier sera 
établi suivant les principes de la « Charéà ». t elle 
qu'elle est fixée par les maîtres des quatre rit.es 
musulmans orthodoxes. 

Ce code sera applicable sur. toute . l'étendue du 
territoire algérien. 

Art. 25. - Les questions de statut personnel ou de 
l 'adnünis tratlon des Habous dans lesquelles une des 
parties n 'est pas musulmane, seront du ressort des 

;' / 
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tribunau x civils, à moins que t outes les parties en 
cause n 'acceptent, d'un commun accord,· la juridic
t ion d es tribunaux . musulmans. 

Art. 26. - Les collectivitÉs local~s sont les com
munes, Jes sections de commune, d ites douars ou 
villages, et les d épartements. 

Les collectivités locales jouissent de la personna
lité jur idique. 

Elles sont administrées par des con seils élus au 
suffrage direct, égal et secret suivant une modalité 
fixée · par une loi électorale votée par le parlement 
f rançais a ctuel , selon les données énoncées à l'ar
t icle 12 de la p résente loi. 

L'exécution des décisions de ces conseils élus est 
assurée par les soins du m aire de la section ou de 
ra commune ou du président du conseil général. 

Art. 27. - Le cadre, J'étendue, le regroupement et 
l'organisation des collectivités loca les ainsi que la 
compétence territoriale des d élégués · du pouvoir exé
c utif seront fixés par le parlement algérien. 

Art. 28. - La coordin ation et l'act ivité d es fonc
tionnaires de l'Eta t, la res ponsabilité d es . intérêts 
généraux de la République algérienne et Je contrôle 
administratif des collectivités locales sont assutés 
dans le cadre d épartemental par les préfets nommés 
par Je conseil des ministres de la R épublique algé-
rienne. . 
. Art. 29. - La loi déterminera les conditions dans 

lesquelles fonctionneront les services locaux des -ad
ministrations centrales de manière à rapprocher l'ad
ministrat ion des administ rés. 

Art . 30. - La propriété immobillère - française 
ou musulmane -'- sera respectée par le gouverne
ment a lgérien." Il ne pourra être recouru à l'expro
priation pour une cause d'utilité p ublique que selon 
Ja loi et après une just e indemnisation . 

La réforme agraire et la pollt!que sociale du pay
sanat, qui devront se faire selon un p lan établi par 
Je parlement algérien, entrent d ans le cadre de 
l 'utilité publique . 

Art . 31. - Toutes les lois \'otées par le parlement 
algérien. à l 'exception de ce lles .qui se proposent -
d 'Interpréter ou d'adapter le statut musulman, sont 
indistinctement applicables à tout e la population 
musulmane ct européenne d e ·1• Algérie. 

Art. 32. -- La Banque d e l'Algér ie d evient Banq\1!3 
de l'Etat a lgérien. Elle sera administrée par un con
seil composé de douze membres au moins. Ce conseil 
sera nommé par le gouve1-nement a lgérien. 
• Art. 33. - Le conseil d 'administrat ion de la Ban
cnie de l'Etat algérien ·comportera en outre obliga
toirement deux administrateurs d ésignés par l'orga-
nisme exécutif d e l'Union francaise. · 

Art. 34. --- La République algérienne pourra cons
t ituer avec les Et ats d e Tunisie et du Maroc une 
Fédération nord-africaine dans le cad re d e l'Union 
f: ançaise. 

Art. 35. -- La République f rançaise sera représen
tée auprès d e la République algérienne par un mi
nistre d élégué général. La République algérienne 
sera représentée auprès de ~ R épubUque f rançaise 
p ar un ministre délégué général. 

Art 36. - Le ministre délégué général è~ la Ré
-publlqu<' française doit être agréé par le président 
de la République algérienne. Il a rang et préroga
tiv~ ct a1ubassadeur. Sa mission est d e « gltl'!r,r » 
<:>t de. • conseiller ». 

I l assis te, avec vo ix consultative , aux déUbérations 
du cou~eil d es mini,stres d e la République a lgérienne 
et de la commission supérieure de la m agistra ture. 
JI donn e son avis sur les projets et les propositions 
d e lois d éposés au par lemen t algérien. 

Art. 37." - Le m inistre d élégué général de la Ré
publique française vei lle spécialement à la sécurité 
extérieure du territoire a lgérien et prend à cet effet 
les mesures qécessalres, en accord avec le président 
d e la République algérienne. 

Art. 38 . - La République a lgérienne sera repré
sentée au haut conseil et à l'assemblée de l'Union 
f rançaise par des élus d ésignés par le parlement al
gérien et pris dans son sein selon les dispositions 
des articles 65 et 66 de la constitution de la Répu
blique francaise. 

Les modalités de la participation de la République 
algérienne aux relations extérieures et à la défense 
nationa le de l 'Union française feront l'o bjet d 'une 
;oi ->Votée par Je parlement français actuel , et ce , 
dans le cadre des art icles 61 et 62 d e la constitution 
de la République française. 

Art. 39. -· La présente constitution, votée par le 

par lemen t f rancais. adoptéz par le peu p le algérien . 
par voie de referendum, peut être rev!sée par u ne 
d écision du parlem ent algéden, votée au scrutin pu
b lic à la tribune et à la majorité des deux tiers. 

Cette révision sera soumise par vo le de referendum 
aux citoyens algériens et ratifi ée par l'assem blée d e 
l'Union f rançaise . 

Art . 40. ;._ En cas d 'adoption ·après referendum et 
ratification par l 'assemblée d e l 'Union, la révision 
e n t rera ·en vigueur et une loi promulguée par Je 
président ·de l'exécutif de l 'Union f rançaise sera prise 
dans les dix jours qui suivent Je vote d e l 'assemblée 
d e l'Union . 

Art. 41. - Toutes les situations non prévues par la 
présente constitution seront réglées par le parlement 
algérien , qui se référera, pour les r ésoudre, aux tex
tes édictés en pareil cas par la const itution d e la 
République franca ise. 

Plus de panachage 
a Jo Sécurité so
ciale 

Lt• tiécret du "':'R d l•n•m
hre 1D1li aynil donné le 
droit · de p anadwgc ~•ux 
;,,..;_.-nre:-; soc.iaux ;Jppelt-s 
i1 d ire les conseils d 'ad

llti lli ~trnt i nll dr ~ ca i ~~··s ré !.!ion!tlt• i; ùe s,•cmilé .~o
I'Ï;îlt' . f'e .rlr·o it vient de leur l't t·e re tiré par un décret 
rlu 1:1 S<' pl emlwe, ~igné na m;,(\ ier d Daniel :\layer . 
Drm:~na\·nnL les élec tions ;, l:l S~etn ·ité sociale auron t 
liPll SP-Iou le:: motl;d i!és q ue voici : 

Art. 28. - Il n e peut être apporté par les électeurs 
de modi fica t ion ni à la composit ion d es Jis t es, n i à 
l'ordre de présentat ion des cand idats. 

La commission de recensement d étet·mtne le nom
bre des suffrages obtenus par chaque .. liste. Elle d é
termine, en outre. le quot ient électoral en divisant 
le nombre total des suffrages expr imés ·par Je nom-

- bre de sièges d 'administrateurs à pourvoir. 
Ar t. 29. - Il est attribué à chaque list e autant 

de sièges que Je nombre des vot"x recueillies par elle 
eontient de fois le quotient électoral. 

Au cas où il resterait des sièges à pourvoir, les 
s ièges restants sont attribués sur la base de Ja p lus 
forte moyenne. 

Art. 30. - Les candidats sont élus sur chaque 
liste suivant leur ordre de présentat ion. Les candi
dats d 'un e liste sont appelés, suivant l 'ordre d e 
présentation, a· remp lacer les administrateurs élus 
sm· cette liste, dont les sièges d eviendraient vacants 
par suite (ie d écès, de démission ou de toute autre 
ca use. 

.\ u momen t pr.~.-is o it Je p:n1:wltngf' <'SI ri·tnhli pour 
Ir.." ,·.J,• r·t iutb nntnir ipale:<. il ,.~t _,nppt·im{~· :wx tr.~ -

\ ·aill"'"'"' ass tll 't's soei~11x . l fne pn rtic tle reux-ci 
n 1 :< i<'n l en. If' maHYnis ~o\Ît de pince t' e n ·m:mvaise 
po,;Jnre les leader~ rie s !isles <:uisin(·es par les diri
!:i• ·:ml," d 11 mnuvement synrl ic al. Cètnil . YJ':1Î tlli' HI, i n
loh:·rahk. 

L. Rambo.ut LES KURDES ET LE DROIT 
{Ed. r\u Ct- r f). 

·•'-lJII'rl ip r>pelle ! Je 1 ·ivai~ . " ~"" p l u~ y IH:Jt "'·t·, "'e" 
1 id<·e de l'origine grec q ue et r omnine <lu Dr·oi.t. La 
1 o il:'t l" trde ! 

. .. !\on. Conn :1i~;:ane e pri>e rl n bouquin. il s'agit de 
llto ins que cela : ~elllcmen l ritt rlro it qu 'ctt ll 'a icn t les 
!\unie ~ rk ,.;,·,·c en une p :tlrie kurd is tane. « Mn urir. 
t•nur toi, 1\urdistau. rien n'est plu 8 bcuu "· ;,f firmc 
:1\·,•c . plu;: ri<>- fo n :e que t!'o t·ig i nal it •~ le poème fin3 1. 

Pour l ï n~ t a nl , I f'- ~ Ku rdt>s viven t en différents Etats. 
!.t· .- tnait r e,; de la Turquie. rle l ' Iran eL de J'Irak sc 
•·o n tl u i~ • ~nt :wec eux, nous d it-on. eo mnH' ders sau
' :1!.! <'". \ Ja is potu· cc11x rl'l'-n tn> eux qui vi\'ent e n 
lt'rril nirP "01·idiq11c. ln ~itu :>lion f' ~l rx at l<'menl in
',.,._, ,, · ,.•,,s t lll :t!.! ltiilqllc. c·c ~t .'llhl imc· cl J'::ma lplta
lll'ti .,nw t·-51 l irp1i1k ,·, n' J t~'l ition ~. 

,, I .e-< 1\u l'dcs nt• sont ni dr.< -<Ollnls ni de.< arril -
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!Jies:· //.;; ont t' ttlcwlu /es t'Jnissio ll s rwl iof! lt on i tJIIC.< 
<ftti l eur rrnriic111 de ll ttssic. Ceu.r d ; lr11n 011 1 pu r ar
/c r ar et· leur.< com fHtlriu les en rulr's thtu s J'an n<'c 
r ourJe : i l .< uul llss i .,lt' t) l u l'l'lll't':;catutiull tic [i/m;;. 
qui r' rUtfiiUit'lll fl'III"S !f{oires 1111/ iuna/t:S 011 il's t:ici/{C .' 
1<'!/Cilrlc ., •tlli aruient !.tT <'<' leur en [<ll lf'C. 1:1 i/.s out 
" "" 't"rn' [l'ur situation ,, r:l'il e tic l eur~ CIJII/f '" trio/c ,< 
pri r i i<'!li r' ·' " · 

. \ 11 ~~i .-·1 r · f' ~l 1<- l' ' 'inl Cf'nl r ;d <111 li1 re - qtwntl 
L\zf' d •:•id ja ll per•e fi l " ~a >> !f-nl :l l iYe d•• .• (' p ar~lli u n 
"'' 1!: \.-,_ l•· ~ u• l- nllf' .'i d•· •· r•ll •: Jli'O I ince fnl COIIolitu•·· 
t'Il llr'f'lll>/ioflll' [;urrli-'/HI/t' . u U rapc:11 f lwn.le. p rn 
clil lll" : oln1 ·• le <e p r,···i•k nl >'. lu ne finit <'" encore ·qu i' 
•11r 1111 l;cntl H•:Ift d u h:~tnli .-1 :111. ]lpnw in. flo iUwl p ~r-
1<>111. !t l el t:t•.- P/' :1 - ropprl' .--inll el lïlli q uil <·. Yin: "' 
!! 1' :11 111 1\ unli~ l ;qJ ! )) 

l.<' d il ;r r :111rl 1\ nnl i.- l:n t. ;. i l'r>n Pn crqil la carl<' 
joi11! '-' . 11'1' -l l'''~- l ' Il l'f f<'!. pt• l il. Il " '' olu C:ll tc :t~c ;, 
.\1<>:-cllll ll'<' ll e cl :• u ~ nlfè l'•·r~ iq r : e : dl' h Hu~ .-ic il 
l:t 111~ 1' li lm· . ·-

L<' 1 ,-.1'1.. loml >" ;, ~'•'"" <'Il <.i<'·r·('mhre HHG m·cc le" 
,·· ù•llf' lll l' lli."' que 1' 0 11' _-;11 -l'Z. l( l l:lll d (( /e I) O !ll' CI'I!C-
1111'111 irouit'll " (Yo>-l'Z r •~ nu··rh:mt !) <1 1h'cida t{CIII'a 
ll ir 1' .-\ :t>rll(tidi<l t! e t dy Jaire p roe!·r\pJ· it d L•>; i·lec 
t in ll:-" )'. 

1 .e -; 1\urd o• ,... -'•Il l . <k s .-\ nJt' llS, n~>u s dit-on . 1.<'111' 
l;c ng-111' e ~l indo-eu rn p<'<'nlle .· l is ~n11t !ri·~ su po'Ti eu r~ 
il 11;111'"' npp r e." " <'u r~ lllrr.-. <~ r a hC' s el pPr.•nn, ... Ce ll e 
~or l e d'a rg-111111' 111 mont re l'exp:msioni sn•c ru,-'~ C' hien 
di~c id<-, i1 f:•i1·o• f!i-t' lt f' de lnlll hoiF . C<' qu i n'C'st P"" 
pou r 11011~ ~·· l o n lH'r. Cr dont il y a nr:tit p lu lù l il <r,·t on
nf'r. <"r>.> l l:t fa i/,[r.< .'e de fait manife., lt'c dan s re/Ir 
,.,;!Jio n. (' (IIHIHe t l :~ ns. lranl rc .~ . par l'r.r pansionis11tc 
' '" ·' -' '' · 'I l "!!'~'~) 11111' :n1u i·e ronni<lnble . ll l"l!!'t·c -\rente 
;ms tle p t:opng:mde. le nom·el Etat rn~s<_; n'a pas 
c>nc orc ,-. ,,, e:t pahle de t], ·. P" ·'~ e1· le ~ limi iP s a tle in tes 
1'"1' l'exp:o 11 s ion t~:tri, l c r n Hu ~~il' e l en Per;;e. (L'e x
·pans ion l'IIi''" !l<' r i· " " -' il p lus que Iii olt elle trouve 
1111 IU blw nln•p e t IHI Chun:hill pou r la me ttre en 
p l;oc c !) 

Il e~ l un (li-mier- point q ui (· l o nnC"rn peul·(·lre . Celte 
" ~ -•f'z !?I'O>'"ière prnp :t !?.~ !ltlf' no u~ l'~l pr·c"cnl èe d ~n s 
uni' cPlit' r:l ion cutlwlittw' 1« Hcnconlrcs ))L. Eh bien. 
je no' l!·ouvc pn" rp tr l n r o> nconlf·e ~oil !.·tonn nnte. 
Spiril uel r .l lcn•por·<'.l lt>~ •kux tnl;llilnr i!' lll f'S ne sont
il..• p a;; !l ppek" :'1 !l'nie r, q uel que jour. quelque ma
ri ngc de r :J.i,.:on _! 

d. P. 

ANTOINE RICHARD 
Richa r-d est mort ù Da x le :.?-2 aotit dernier. 
C'était un collaboratcnr de la Ré-volution Pro

léttarienne cr avaut gnerre et un militant de la 
L igu e syndica liste dans J' Enseignement. 

Tl avait pa r ticip é, pour une part importan te. 
à la r édact ion du. m an nel d'hi~toire publié par 
la F édération 1m ita.:ire de l'Enseignement. 

Cu dé ta il utontrera C'é' qu 'était l'homme : lors 
du c iH CpHl.ntcnaire d e l' Ecole laïqu e, le gou

-Hrnemen t lui offr it la Lég· ion d' honüeur ; i l 
la r efusa dignement. 

1 
Au cours <le la denlière guerre, nous fùm es 

divisés. !\ous en fùm es sn rp l'is et a ffligés. Ma is 
il. aun m rnonw nt nous u e mimes en doute sol! 
dés in téresscmcut. Au ssi n ' a vons-no us pas com
prts qne. révOfjllé de Vi chy , il nit pu êtr e f ra p pé 
dP sm-r ro ît à la libérat ion . Les svndi cat s 
u ·avaielJ I. p a s ·alors ;\ pr êter ln nlain 'nu gou
venww ent dans sa co1 ut'dic cl 'épn ra tion . Les 
différel tds q rti antir'nt dil'isé l t>s militant~ . 
c'étai.t ù l'in tér iP1ll' fl n mouvem ent ouvrie r 
qu ' i ls <l e\'a ient ê tre débat t ns et tranchés. A 
a11cun mm nent surtou t, ils n'auraien t dû re
te n tir d ans la vie professionnell e ct éca rter dr 
l'ensei,gnem<>IÜ 'cl e>: maîtres rle la Ya leur et {] e 
l' houn êt rté d'Antoin e Richard . 

- ~tlll~ n ssu rm~s sa veuve, notre amie' l\I a rcelle 
R iel r a r el, et son fils , de tonte n otre sympathie 
et de tout notre respect pour celui qn'lls vien-
1WIÜ de perdre . 

·- . / . 

~~()IUJf 

Nous avions prom is un second numéro d e 48 pages. 
Nous ne le donnons pas ce mois-ci. Ces 16 pages 
supplémentaires, nous les donn erons, soyez sans 
crain te ; nos abonnés ne seront pas f rustrés'. Mais 
dive rses grandes é.t udes que nous a ttendions ne nous 
sont pas parvenu~s. d'autres n 'on t pas r épondu à ce 
que nous espér ions. Victor Serge nous avait annoncé 
de Mexico la mise à la poste, le 25 août, d'tm e grand~ 
étude « Trente ans après la R évolution russe » ; à 
l 'heu re actue lle, elle n'est pas encore arrivée. 
Le camarade Lh eureux devait . nous donner pour 
fin septembre le 1< Bilan de la nationalisation d es 
houillères d e la Loire >> ; il s'est m is en retard. Un 
camarade qui venait d e faire u ne randonnée de deux 
mois à travers l'Allemagne devait nous donner ses 
impres5ions. Nous attendions m erveilles. Nous avons 
été déçus et lui demanderons, s'il le veut bien. de 
donner mieux. Quand on écrit pour la R.P., défense 
de trop bâcler. Voili\ pourquoi nous sortons un n u
müo habituel de 3 2 pages. Il n 'y a pas de notre 
faute. 

Une amie nous a demandé à plusieurs reprises 
.(\ quand une réunion des abonnés de la région pari
sienne ? 

Nous lui avons plutôt mal répondu. Encore une 
occasion ·de bavarder au lieu d e t ravàiller. Encore une 
mise en route de travail supplémentaire sans per
sonne pour faire ce travail , alors que celu i que nous 
avons .déjà d épasse les forces dont nous disposons. 
Cuisiner sérieusement un numéro, ce n 'est pas rien 
pour quiconque fait cela en plus de son - travail 
journalier. Dans les mêmes cond it ions, assurer l'ad
m in istration cela représente des heures de t ravail 
chaque jour. Une fois que nous ferons b ien ce que 
nous avons à fa ire , on verra. 

A la r éflexion , nous àvons eu peur d 'avoi r tort. 
Nous retenons l'Idée. Qu'on nous dise dans le mols 
ce qu·on en pense, et peut-étre le mois prochain, 
si l'on croit qu'une teile réillllon peut être vraiment 
utile, c'est-à-dire tailler du travail, mais en m ê me 
temps donner les trava il leurs pour le fa ire, cette 
réunion pour ra-t-elle se tenir un dimanche après
mid i. 

A CEUX QU 1 ONT REÇU 

DEUX NUMEROS 
Votre nom nous avait été d onné comme abonné 

possible. Nous vous avons fait l'envoi de d eux 
numéros. SI la R. P. vous a intéressé. adressez-nous 
le montant de votre abonnement. Faites-nous part de 
vos impressions. Ne remettez pas au lendemain, pas
sez à la poste le jour m êm e. 

Autrefois , nous procédions autrement. Nous -avi
slo.ns de l 'envoi de numéros par une lettre particu
lière. Ensuite, nous lancions à ceux qui n'avalent 
pas écrit , soit pour s'abonner soit pour dire qu'ils ne 
s'abonnaient pas, un recouvrement par la poste. 

Nous avons renoncé à ce système ; il était trop 
coûteux et entra inait un trop gros travail d 'admi
n istration. 

Mais nous n e renonçons pas pour cela à la chasse 
aux abonnés. · 

Nous insistons auprès de nos amis pour qu'ils nous 
fourn issen t chaque mois · des noms d e « possib les ». 
Des envois nombreux sont prom is qui tardent . Des 
camarades qui d evraient faire b eaucoup font très 
peu. Les vacan ces sont finies. Il faut se remet tre à 
11). tâche. 

lr.cprimerie S. N. 1. E. 
32. rue de Ménilmontant. 32 

Le gérant : J. -P. FINIDORI 
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D'où vient l'argent ? • 
SITUATI ON A FIN SEPTEMBRE 

RECETTES 

Abonne ments 

Un ancien parle aux jeunes 
syndiqués, sans galons ... et 
les « moins jeunes » ••• et 
les anciens, même s' ils sont 
légèrement galonnés, peu
vent l'entendre ... 

Ordinaires 
Souscript ions 
Vente cc R. P. )) ...... ........ .. . . 

8.740 
1.770 

2.700 

Vente brochu re " Où va la C. G.T.?» 50 
1.600 

20 
Publ icité .................. . .... . 
Divers 

Total d es recet tes . . . . . . . . . . . . 14.880 

En caisse au ler septembre ...... 194.403 209.283 OUVA 
DEPENSES 

Frais d ivers . ........... .. .... . .......... . 1.761 

LA C.G.T.? SOLDE 

En espèces • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 

Aux chèques postaux ... . . ..... 207.498 207.522 

Nombre d'abonnés à fin septembre : 963. 
une brochure de Pierre MONATTE 

SOUSCRIPTIONS L'exemplaire : 10 francs 
MOIS DE SEPTEMBRE. - Minaire (Seine), 100 ; 

M. Guenec (S.-et-0.), 250 ; A. Savanier (Alpes-Mari
times), 50 ; P. Couillard (Seine) , 100 ; J. Josso 
(S .-et-0.), 250; Merlin (Paris), 100; Va1!lant (Paris), 
200 ; Buffard-Morel (Paris), 20 ; Franc (Loire), 
250 ; Bailot (Ome), 20 ; Maurice Ducros (Seine ), 
50 ; Chambon (Paris) , 80 ; A. Pelletier (Seine), lOO; 
G . Pelletier (Seine ) , l OO ; J . F . (Paris), 100. - To
tal : 1.770 francs . 

En ven te à la Révolution prolétarienn.J 

L 
14, rue de T racy - PARIS (2•); 

Chèque ~asta! : 734-99 

,, 

LA DOCUMENTATION ÉCONOMIQUE ET SYNDICALE 
Coopérative d'éd ition e t de li b rairi e 

157, RUE DE VAUGIRA RD, PARIS-XV• 
Tél. SEGUR 89-8 1 Métro : Pasteur C. C. P. PARIS 5450.00 
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LA VIE PUBLIQUE ET PRIVÉE 

D'UN HAUT FONCTIONNAIRE 

SOVIÉTIQUE 

TR -AD U 1 T PA R J. D E K E R D É LA N D 

Kravchenko, sous prétexte d'autobiograp~ie, trace un 
tab leau magistral des conditions de la vie sociale et 
politique en U. R. S. 5., depu is la révolution d'Octobre 
jusqu'à la récente guerre . Par les yeux d'un homme 
admirfJblement placé pour observer, nous voyons la 
collectivisat ion ag raire, le déroulement des divers 
plans quinquennaux, les procès de Moscou, les 
épurations successives, la guerre enfin. Peu de 
chiffres, aucune ana lyse marxiste de l'économie ou 
de la polit ique, pas de perspectives idéologiques, 
mais un simple récit à la première personne, sobre, 
circonstanc ié, vivant, à la fois po igna nt et horrible 
par ce qu'il nous révèle sur l'auteur et la réa li té russe. 
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